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et 194. Il rejette le document 195, paragraphes l, 2,3, et 
4. Il permet le document 195, paragraphes 5, 6, 7, 8, et 9. 
Il rejette les documents 196 et 197 et 198. Il rejette 
le document 204, il rejette le document 207. Il rejette 
le document 211 (a) et (b), et le document 212. Il permet 
le document 213, il rejette le 214. Il rejette 215 A et B. 
Il permet les documents 217 et 220. Il permet les documents 
221 à 245, excepté le document 238, et tous les commentai- 
res contenus dans ces documents. Il rejette les documents 24¢ 
à 269. Il rejette 270 et 271, il rejette 275. Il rejette 
276, il permet 277 et 278. Ence qui concerne 279, le Tri- 
bunal aimerait que le Dr. Horn l'informe de ce qu'est ce 
document, parce que dans la copie, qu'il a, il n'est pas 
identifié. Est-ce dans le livre 8 ? 

DR. HORN. - Ce document 279, contient le pacte de 
non-agression signé entre l'Allemagne et l'Union des Répu- 
bliques Socialistes Soviétiques, en date du 23 août 1939, Je 
permets de remettre au Tribunal une copie authentifiée . 

LE PRESIDENT. - Pouvez-vous répéter ? 

DR, HORN. - Ce document contient le pacte de non- 
agression germano-soviétique du 23 août 1939. C'est le tex- 
te du pacte de non-agression. 

LE PRESIDENT, - Très bien, done il sera accordé. 

280 et 281 sont p rmis, 282,283, et 284 sont permis. 
285 est rejeté, 286 à 289 sont retirés, 290 est retiré, 

291 est permis, 292 est rejeté, 293 est rejeté, 294 est re- 

beté, 295 est rejeté, 296 est permis, 298 à 305 inclus sont 

rejettés. 306 est permis, 307 est rejeté, 308 est permis, 

309 et 309 A sont tous deux rejetés. 311 a déjà été éliminé 

313 est accordé, 314 est rejeté, 317 est accordé, 318 est 

rejeté. Le n° 312 est accordé, on n'y a pas fait d'objection, 
Dr; Horn, jen'ai rien sur 315 et 316. Les avez-vous 


demandés ? 
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DR. HORN. — 315, Me le Président, reproduit le n° 
PS-1834, docupent qui a done déjà été présenté et il est 
inutile de présenter ce document une fois de plus. 

E PRESIDENT. - C'est la même chose pour le n° 316 ? 

DR. HORN. — Il est est de même pour le n° 316 qui por- 
tait un numéro PS, et qui ne doit pas être introduit une 
nouvelle foiss 

DR. HORN. - Je renonce au n° 312, M. le Président, et 
je vous prie, en contre-partie, de m'accorder le 317 qui 
contient une déclaration faite devant un notaire. 

LE PRESIDENT. - J'ai dit qu'il avait été accordé. 

DR. HORN. - Très bien, merci beaucoup. 

LE PRESIDENT. - Dr. Horn, voulez-vous traiter ceux 
gue nous avons acc É pour autant que vous voulez vous 
en occuper; si vous voulez faire des commentaires sur ceux 

nous avons autorisés, vous pouvez le faire maintenant. 
1e désirons pas que vous le fassiez, mais si vous 
voulez le faire, vous le pouvez. 

DR. «CRN. — Puis-je prier votre Honneur de me per- 
mettre de faire ces déclarations qui seront très courtes 
à un moment qui sera fixé par le Tribunal, afin qu'il me 
soit permis de trier ces documents, et de ne pas prendre 
trop de temps au Tribunal, parce que maintenant tous ces 
documents sont encore ensemble, et il me faudrait un c er- 
tain temps, assez long, pour pouvoir présenter ces docu- 
ments, maintenant. Si je puis présenter mes documents 
déjà triés, je gagnerai du temps et j'en ferai gagner au 
Tribunals Je prie done le Tribunal de m'indiquer à quel 
moment je puis présenter ces documents ? 

LE PRESIDENT. - Ce ci terminera votre cas, n'est 
ce pas ? — 

DR. HORN. =- Oui, M. le Président. J'en xmmx aurai 


terminé, et il ne me faudrait plus alors qu'un temps re- 


lativement court pour donner quelques commentaires au 
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sujet de certains documents, pas touse 

LE PRESIDENT. - Si le Dr. Nelte est prêt à commen- 
cer l'affaire de l'accusé Keitel, le Tribunal susggére que 
vous pourriez traiter rapidement vos documents , en deux 
heures. 

Dr. Horn; - Qui, Monsieur le Président. 
ee ez, - Cela vous convient-il, Dre Nelte ? 

DR. HORN. - Je vais en parler à mon collège, le Dr, 
Nelte . 

M. l'Avocat Nelte vient de me dire qu'il n'a qu'à 
prendre ses documents, et qu'il pourra commencer mainte- 
nant. 


LE PRESIDENT, - Très bien, 


Le Dr. Nelte part quelques intants pour aller cher- 


cher ses documents, 


SIDET. - Dr. Nelte, le Tribunal vous est très 
reconnaissant de bien vouloir présenter vos arguments main- 
tenant. 

DR. NELTE. - (Avocat de l'Accusé KEITEL). = Me le 
Président, je commencerai les précisions que j'ai A fournir 
dans le cas de l'accusé Keitel, en vous priant de citer 
l'accusé Keitel à la barre, comme témoin. Je l'interroge- 
raijen ce qui concerne les document que je compte utiliser 
lors de cet interrogatoire, je vous les ai fait transmet- 
tre. Ils sont mentionnés sur une liste en date d'hier. Je 
pense que ces documents sont à votre disposition, ce qui 
vous permetira de suivre cet interrogatoire, dans l'inté- 
rêt même de l'intelligence des débats. 
LE PRESIDENT. - Alors, vous allez citer l'Accusé 

Keitel. 


DR. NELTE. - Oui, M. le Président. 


- L'Accusé Keitel prend place à la } 
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LE PRESIDENT. = Pouvez-vous dire votre nom ? 
Re — Wilhelm KEITEL. 

LE PRESIDENT. - Répétez ce serment après moi : "de 
jure par Dieu tout-puissant et omniscient que je dirai 
la pure vérité, et ne retiendrai et n'ajouterai rien." 

R. = Je jure par Dieu tout-puissant et omniscient 
que je dirai la pure vérité, et ne retiendrai et n'ajou- 
terai rien." 


Le PRESIDENT. - Vous pouvez vous asseoir. 


DR. NELTE. - Je vous prie de nous donner une des- 
cription brève de votre carrière militaire. 

R. =- En 1901, au début du mois de mars, je suis en- 
tré dans un régiment d'artillerie prussien comme aspi- 
rant. Au début de la première guerre mondiale, en 1914, 
j'étais aide-de-camp à 1'Etat-Major de mon régiment. Après 
avoir été blessé en septembre 1914, je suis devenu chef d 
batterie dans mon régiment, à partir de novembre de cet- 
teánnée. A partir du printemps de l'année 1915, j'ai été 
employé à diverses fonctions dans l'Etat-llajor Général, 
au début auprès de postes de Commandement Supérieur en 
campagne, et plus tard coume officier de l'Etat-Maj or 

j'étais officier d'Etat-Major Général 
corps de la marine en Flandres. Puis je suis entré 
comme volontaire dans la Reichswehr£ A partir de 1929, 
j'ai été chef de la Section de la Division de 1'Organi- 
sation de l'armée, dans le Ministere de la Défense Na- 
tionale du Reichs 

J'ai done eu une interruption entre 1933 et 1939, 
puis le ler octobre 1935, je devins chef du Wehrmacht 
Amt du Ministère de la Guerre du Reich, ce qui veut dire 


chez de l'Etat-Major, auprès du Ministre de la Guerre. 


Je devins Major Géneralspendant la guerre, j'a 


Cr 
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une brigade d'infanterie, Le 4 février 1938, je devins 
très rapidement chef de l'Etat-Major du Fuhrer, ou chef 
de 1'0.K.W. 

Le ler octobre 1939, je fus nommé Général d'Infante- 
rie, et plus tard, après la campegne de France, en 1940, 
je devins Feld-Maréchale 

Qe -Etiez-vous membre du Parti National-Socialiste ? 

Re — Non, je n'étais pas membre du Parti, D'ailleurs, 
d'aprés la loi sur la défense du régime, ,je ne pouvais 
ni l'être, ni le devenirs 

Qe — Mais vous avez été décoré de l'insigne d'or du 
Parti, à quelkoccasion et pour quelle raison ? 

Re =- C'est exacts Je l'ai reçu en avril 1939. Hi 
me remit l'insigne d'honneur en or du Parti, cet insi- 
gne a également été remis à ce moment-là au chef de l'Ar- 
mée de terre, le Général Von Brautschitschs Le l'uhrer nous 
dit que cela devait être un souvenir de l'entrée Tehé- 
coslovaquie. L'insigne d'honneur en or portai: 
date du 16 au 17 mars, 

Qe-%a loi sur la Défense du Reich a été modifiée ulté- 
rieurement, de sorte que des soldats de métier mm pouvaient 
devenir membres du Parti. Qu'avez-vous fait à ce moment-là% 

te — Il est exact qu'à la fin de l'été 1944, ou en 
automme 1944, la loi sur la Défense du Reich a été changée 
en ce sens, des soldats de métier pouvaient devenir men- 
bres du Parti. On m'a demandé alors de donner des 
tions sur ma personne, 
cription au Parti. On m'a demandé en même temps d'envoyer 
au Parti un don en espèce. J'ai envoyé alors les indica- 
tions concernant ma personne au Parti, j'ai également en- 
voyé un mandat, mais je ne is pas que je sois devenu 
membre du Parti. Je n'ai jamais reçu de carte de membre. 
Qe — Dans quelle mesure avez-vous participé à des 


manifestations du Parti ? 
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manifestations du Parti ? 

Re - La situation que j'occupais, étant donné que j'ac- 
compagnais toujours le Fuhrer, m'a amené à participer à 
plusieurs reprises à des manifestations publiques du Parti 
organisées par le Parti. C'est ainsi, par exemple; que j'ai 
participé aw Congrès du Perti à Nuremberg ; de plus, à l'i- 
nauguration de l'oeuvre du Secours d'Hiver qui avait lieu 
chaque année, et enfin, par ordre, j'avais chaque année 
le 9 novembre, avec un représentant du Parti, & me rendre 
à une eérémonie en l'honneur des victimes du 9 novembre 1935: 
C'était là un acte symbolique qui se rapportait à la lutte 
qui avait eu lieu le 9 novembre entre la Wehrmacht et le 
Partie 

En ce qui concerne les séances du Parti, les réunions 
des dirigeants du Parti, je n'y ai jemais assisté. Le 
rer m'avait fait comprendre aussi qu'il ne le désirait pas, 
c'est ainsi par exemple que, chaque année, le 9 novembre 
j'étais à Munich, mais je n'ai jamais assisté aux réunions 
de ceux que l'on appelait les Hoheitztraeger du Partie 

Qe = Quelles sont les décorations que vous avez obte- 
nues au cours de 1a guerre ? 

R.- Pendant la guerre, pendant l'hiver 1939-1940, je 
pense , j'ai obtenu la Croix de Chevalier de la Croix de 
Fer. Je n'ai pas été décoré par ailleurs. 

Qe - Avez-vous des fils ? 

R. - J'avais trois fils qui, tous tros, ont été au 
au front comme officiers pendant cette guerres Lesplus jeu- 
ne est tombé en 1941, en Russie, le second a disparu en 
Russie, il était commandant, et l'aîné de mes fils est pri- 
sonnier de guerre. Il est commandant aussie 

Qe - M. le Feld-Maréchal Keitel, je voudrais, au dé- 
but de cet interrogatoire, vous poser la question de prin- 
cipe suivante : quelle était votre attitude de principe, 


en tant que soldat, en tant qu'officier, et en tant que 
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Général, à l'égard des problèmes que vous aviez à traiter 
de par vos fonctions ? 

Re - J'étais soldat, je peux dire que j'étais soldat 
par inclination, et par convictions Pendant plus de 44 ans 
sans interruption, j'ai servi ma patrie, et mon peuple, com- 
me soldate, et je me suis efforcé de toujours mettre le 
meilleur de moi-même au service de ma professions J'ai cru 
devoir faire cela pour m'acquitter de mes obligations, et 
je l'ai fait en un travail ininterropu, et avec une fidé- 
lité constante, chaque fois que j'ai eu à m'acquitter des 
nombreuses t&ches qui m'attendaient. J'ai fait cela wec le 
méme dévoument sous le Kaiser, sous le Président Ebert, 
sous le Feld-Maréchal Von Hindenbourg, et sous le Fuhrer 
Adolf Hitler. 

Qe — Quelle est votre attitude actuelle ? 

Re =- En tant qu'officier allemand, je considère qu'il 
est de mon devoir le plus clair de déclarer que je suis res- 
ponsable pour ce que j'ai fait, et cela même si ce que j'ai 
fait était faux. Je suis reconnaissant d'avoir la possibi- 
lité ici, et devant le peuple allemand, de rendre compte 
de ce que j'étais et de ma perticipation aux événements. 

Qu'il s'agisse d'une culpabilité, d'une responsabilité, 
ou qu'il s'agisse simplement d'un destin qui s'accomplit, 
il sera difficile de faire une distinction constante. Il 
y a une chose qui me parait impossible, c'est de charger 
d'une responsabilité les hommes qui étaient au front, les 
petits chefs, et sous-chefs, et qu'alors les chefs les plus 
importants déclinent la responsabilité. 

A mon avis, cela est faux, et je considère que c'est 
indigne également. Je suis convaincu que la grande masse de 
nos braves soldats était au fond honnête, et que partout ot 
on a dépassé les limites de ce qui était admissible, nos 


soldats ont agi de bonne foi, dans la voie qu'ils avaient 


devant eux des nécessités des opérations militaires, et dans 
1 
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la voie qu'on leur indiquait, en obéissant aux orûres 
donnés ou recuse 

Qe - Dans la présentation des violations des lois 
de la guerre, et dans la présentation des crimes contre 
l'humanité, le Ministère Public s'est référé toujours à 
nouveau à des documents et à des ordres qui portent votre 
nome Beaucoup d'ofdres dits "ordres Keitel," ou "décrets 
Keitel", ont été présentés ici. Il conviendrait d'examiner 
dans quelle mesure vous et votre activité avez été dans 
une relation de cause avec ce qui est résulté de ces or- 
drese 

Que répondez-vous à cette accusation d'ordre général ? 

Re - Il est exact qu'il y a un grand nombre d'ordres, 
d'instructions qui sont en rapport avec mon nom, et il faut 
reconnaftre également que de tels ordres contiennent sou- 
vent des déviations, par rapport au Droit International 


Public établi. 
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@.- Par ailleurs, il y a également un groupe 
d'ordres et d'instructions qui ne sont pas fondés sur 
des motifs purement d'ordre militaire, mais qui sont fon- 
dés sur des conceptions idéologiques. Je pense nen parti- 
culier au groupe d'instructions qui ont été données avant 
le campagne de Russie de même un certain nombre de docu- 
ments qui ont été publiés plus tard. 

Q.- Que pouvez-vous dire pourvotre décharge en 
ce qui concerne ces documents ? 

R.- Tout ce que je puis dire c'est qu'en prin- 
cipe pour tout ce qui est résulté de ces ordres, et pour 
tout ce qui étsit en rapport avec mon nom, je porte la 
responsabilité qui résulte de mes fonctions, et de plus, 
je puis dire qu'en ce qui concerne les offices et les 
différents services O.K.W qui était sous ues ordres jen 
porte la responsabilité dens la mesure où cette res on- 
sabilité est fondée juridiquement et moralemmt. 

Q.- Comment peut-on examiner la portée de 
votre responsabilité juridique et de vos fonctions ? 

R.- C'est contenu dans le décret du Führer 
du 4 février 1938, mentionné souvent ici. 

Q. =- Je vous fais remettre ce décret pour que 
vous en ayiez le texte devent vos yeux .Vous trouverez 
dans ce décret du Fuhrer eu paregraphe"l e pouvoir d'exer- 
cer sur toute la Wehrmecht à pertir de maintenant". 
Est-ce que cela sighifie par rapport à la situationqui 


existait jusqu'slors ? 


R. - Jusqu'alors nous avions un commandant de 
la Wehrmacht qui était le @ieldmarshal Von Bomberg 
et de plus nous avions le che. supreme de la Wehrmecht 
qui constitutionnellement devait être le chef de l'Etat 
,et dens ce cas Hitler, 

Xsrèsx Avec le départ du chef Suprême de la 


Wehrmacht Von Bomberg,exx iln'y avait plus qu'un chef 
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c'était Hitler lui-même,et à partir de ce moment là il a 
exercé le pouvoir sur les trois armes,terre, air, marine, 
à lui seul. 

Il est dit également Ÿ à partir de maintenant et 
im.édiatment " que cela devait établir sens équivoque 
possible qu'sucunservice intermédiaire ayant des pouvoirs 
ne devait plus exister et qu'au contraire les ordres đe- 
vaient être donnés par Hitler en tant que chef suprême 
de la Whermacht et transmis directement aux trois armes 
et à leurs chefs, 

Il était dit de plus uwexdexsxordieesxdixvectsx 
sixpersanaels"xd que "immédiatement et personnellement" 
“cela a également sa significetiony car ce term! person- 
lement"devait exprimer qu'il n'y avait pas de représenta- 


tion dans Ges fonctions. 


Qe — J'enconclus que lorsque vous signiez vous 


miuvigzxx ne l'avez jamais fait par ordre, ou par délégation 


Re - Won, je ne me souviens pas avoir signé un seul 
document par délégation. et suivent nos principes militai- 
res,s'il avait été questiondenommer unreprésentant il ne 
pouveit s'agir que de l'officier le plus a,cien dans le 


grande le plus élevé, 


Qe- Ilest dit dans undocument que "le bureau de la 
Whermacht du Ministère de la Guerre passe sous mes ordres 
directs".Quelle est la signification de cette décision en 


ce qui concerne l'état-major qui fut ainsi créé ? 


R. - Le Commandant Suprême de la Whermacht avait 
son ét:t-major militaire dens la Whermacht, &xk passait sous 
les ordres d'Hitler mm où il devencit son ét-t-major per- 
sonnel, En même temps qu'on a supprimé le chef de la 
Whermacht on a supprimé le Ministre de la Guerre du Reich, 


Il n'y avait donc plus de ministère de la Guerre ni de 





MT 


ministre de la Guerre,du moins plus dens le sens courant 
et cela exprimait clairement ce que voulait Hitler , à savoir 
qu'ilne devait plus y avoir d'intermédicire entre lui et 
les différentes armés. Il ne devait plusy avoir de fonction- 


naires investis de pouvoirs. 


Qe - D'après cedécret votre fonction a été 
désigné per le titre :" Chef OKW" et c'était là une fonc- 
tion nouvelle qui vous a été transmise. Il m'importe d'établir 
clirement cette indication,c'est une indication exacte,c'est 
-à-dire que cette désignation correspond a pyaremmenÿ cor- 


respond & son sens exact. 


R. - Je dois dire à ce sujet qu' „ fond ce n'est 
que m.intenant qu'au fond je suis devenu conscient du fait 
que cette désignation dems sa forme abrégée suxtumixn'est 
pas tout à fait exact. Sh on evait voulu être exact, il au- 
rait fallu dire s chef de 1'Etat-Major nus ot non pas en 
abrégé chef OKW perce qu'il ressort dece qui a été exposé 
à plusieurs reprises pr les représentents du Ministère 
public qu'on a compris ici le terme "chef" comme s 'ils'a- 
gisseit de quelqu'uninvesti de pouvoirs et c'est olà natu- 
rellement une conclusionerronée. 

İl ne s'agissait ni d'une fonction qui avait un 
chef dsns le sens d'unchef d'unité, ni ce qu'on a supposé 
ou aureit pu supposer,qu'il se fûtagi là d'une fonction de 
chef d'Etat-Major général;celz non plus n'est pus juste, 

Je n'ai jamais é té chef d'état-major de la Whermacht. C'é- 
tait le volonté indubitable d'Hitler d'attiver à lui toutes 
les compétences et tous les pouvoirs qu'il réunissait en 


Sa personne,et cela n'est pes seulement une constatation a 


posteriori,cer il a edprimé cette volonté d'une meniére 
très clair devent moi lorsqu'il parlait de Blomberg endi- 


sant :"avec lui je n'ai jamais péussi à obtenir cela", 
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Qe — J'ai devant moi une décleration présentée par 
le Ministère Publie, déclarationfsite per le Maréchal Von 


Blomberg. Parueties-noixd HY BUkEY Xen Sexe XTUBL AWE LEE SEX 


R. - Permettez-moi d'ajouter quelque chose encore, 
Je parlais du fait que ws fonctions n'étaient pas celles 
d'un hef d'etat-major général, 

La conception fondementale d'Hitler était le 
suivente : Les chefsd'etat-major avaient chscunleur propre 
état-major et Hitler ne voulait pas que le Haut Commendent 
de la Whermacht essure les fonctions d'un ét:t-major géné- 
ral, Ainsi pr:tiquement les étets-mjors généreux des 
armes Composant le Whermecht étaient en rapport avec nous 
tendis que l'état-major de directionquifaisseit pertie de 
L'OKW qui était un état-major brès réduit était destiné à 


Hitler en personne, 


Q. - Dens ces déclarations du Feld Marehcal Von Blom- 
berg,dont j'ai déjà parlé les xffix considérez-vous comme 
eXacts lorsqu'elles disent ceci,:" Lorsqu'Hitler avsit déciéé 
d'atteindre ses buts pohitiques à l'aide d'une pression mi— 
liteire ou en utilisent les moyens d'ordre militaire, le 
commendant en chef d l'armée de terre s'il était destiné à 
participer à une opér:tionde ce genre,receveit au préalable 
des instructions orales généralement Rexxinskruetionsexcor- 
respondant à l'ordre enquestion.  Ià-d ssus 1'OKH étudiait 
lesplens Bt ked@'opérations et d'attaques après avoir, en 
règle générele, présenté orelement à Hitler ses plans et 
après avoir reçu l'assentiment d'Hitler à leur sujet, 

Il s'snvuivait alors un ordre écrit de l'OKW adressé 


eux armes composent le Whermacht, C'est exact ? 


Re- Oui,enprincipe cela est EXEEX exact dans la 


mesure @e& la rédaction définitive de l'ordre donné aux chefs 
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de l'armée de terre. Cette rédaction lui éteit envoyée 
sur la base desplans qu'il avait déjà présenté et qui avait 
été approuvé. Ce travail ét-it accompldens l'état-major 
de la Whermacht Fuerrung Stab, maiws cet état-major n'était 
pas un service autonome 3; ilne pouveit lors de 1' émission 
des ordres agir d'une manière autonome. Je participsis avec 
lui à l'examen et à l'approbation de ces propositions 
qui nous étaient présentées,nous les rédigions ensuite et 
nous les présentions à Hitler qui était chef supréme et 
qui donnait les ordres. Ence qui concerne ces ordres; 


nous les transmettions, si je puis dire. 


Q. - J'ai également des décleretions sous serment 
du colonel général Halder qui concerne le même question. 
Vous les connaissez,elles portent le n° 1. je crois que 
je peux renoncer à la lecture de ce document pour HEXBEX 

gagner du temps. 

Je me réfère à ce document qui est le n° 1 
et qui a déjà été présenté per le Ministère Public. Maisle 
Ministère Public a également versé eu dossier undocument 
intitulé : "Base de l'orgenisationde la Whermacht". 


LE PRESIDENT. — 
4. - Est-ce le document que l'sccuasation a versé 


au dossier, mais sans donner de numéro ? 
DR NELTE. - Oui,ce document nous a été remis pas 
le Ministère Publie; je crois que c'était le ministère pu— 


blic américain, le 26 novembre 1945% 


LE PRESIDENT. - Vous voulez dire qu'iln'a pes 


été versé a, dossier per l'accusation ? 


DR NELTE, - Je ne stis pas si je puis donner une 
réponse affirmetive; je suppose qu'undocuænt qui nous est 
remis,à nous,défend ur, doit avoir en même temps été présen- 


té au Tribuna] ? si ce n'est comme preuve,6e document n'au- 


rait-il éé remis ay Tribunal pour qu'il en prenne acte ? 
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LE PRESIDENT, - Quel est ce document ? Est -ce 


un affidavit ou non ? 


DR NELTE, - Ce n'ést pas une déclarationsous ser 
ment c'est simplement untecte rédigé par le Ministère Public 
américain,et je suppose que c'ezt le texte qui a servi de 


base eux charges présentées contre 1'OKW. 


LE PRESIDENT. - Se trouve-t-il dens votre livre 


de Documents ou non ? 


DR NELTE,- Non, je ne l'a; pas introduit dans 
mon Livre de Document parce que j'ai supposé que ce document 


était également à la đisposition du Tribunal. 
LE PRESIDENT. - M. Doda . 


M.DOUD. - Si je le voyais je pourrais peut être 
aider, c'est probablement un document que nous avons fourni 


& la défense et que nous ne pouvions pas verser sux débats, 
DR NELTE,- Je ne me réfère qu'à un seul paragraphe, 


LE PRESIDENT, - Qui. 


DR NELTE. n- Je ne me réfère qu'à un petit para. 
grephe que je veux lire, Cela nous évitera peut-être d'avoir 


à le wésenter, puisque je le lis, 


LE PRESIDENT, - Est-ce que vous avez wexrssx 
l'intentionde verser 1' affidavit aux débats ? 


| DR NELTE, - Je suppose que le Ministère public a 
déjà versé ce document eu dossier,moi je me contente de m'y 
référer, 
LE PRESIDENT, - Vous voulezdire l'uffidaevit 
Halder , Quel est le numéro qui a déjà été déposé ? 


DR NELTEZ, - Cette déclarstionsous serment ne 
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L.C. 
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ne porte pas de numéro, 


LE PRESIDENT. - Il n'a certainement pasété 


déposé, s'iln'z pas de numéro. 


SEXERESINANTY XX 
Onme suggère qu'ilest possible que 1' effidavit 


Halder a été versé aux débats mais a été rejeté. 


DR NELTE, - A l'époque on a présenté une 
série de déclarations sous serment Von Brauchitsch,Hzld.r,Haxxi 
Hausing, et de nombreuses autres exearexx généraux qui se 


trouvent à Nuremberg, gk. 


LE PRESID NT, - Aucune de ces décleretions 


ne portait unnuméro, 


MR DOOD. - Cet affidavit a été fourni par 
les Etats-Unis. Je n'ai pas le numéro, je crois qu'il a été 
fourni per le Colonel Telford Taylor au nom de l'accusation 
contre 1'OKW. 

Le premier document n'est pes un affidavit, 
c'est un papier fourni au Tribunal per la défense qui établis- 
Sait certains des principes fondamentaux pour le mise sur 
pied du haut commandement dz 1'OKW. C'est enréalité le travail 


de notre propre personnal ich ù Wurcmberg. 


LE PRESIDENT. - DocteurNelte, étant donné 
que le document que vous mentionnez semble ne pas 6tre pas 
l'effidavit de Halder, il n'est pas nécessaire que vous en= 
triez duns les détails; vous pouvez simplement questionner 
l'accusé, 

DR NELTE +- Très bien, Dans ce document 
qui est devant vous le Ministère Public a dit la chose suiven- 
te z après 1938 il y avab donc 4 services, c'est-à-dire, OKW 5 


Haut Commandement de la Whermecht, OKH, hate commandement 
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de l'armée, OKL, Haut command ment des forces de 1' Air;0Kii 
haut commend ment de la Marine; et chacune possédait son pro- 


pre état-major. Que pouvez-vous direà ce sujet ? 


Re - Tout ce que je puis dire c'est que cela 
n'est pas exact. et que cela ne correspond pas aux explica- 
tions données au sujet des fonctions des chefs des différentes 
armés et de leur rapport avec 1'0.K.W. Il n'y avait pas „4 
services de ce genre; iln'y en avait que trois,à savoir,un 
haut commndement de lëármée ta Xkix, unHaut Commandement 
de la Marine,et unhaut commandement de l'aviation Le Haut 
Commend:ment de la Whermacht était un état major personnel 
et n'étais pas un service investi de pouvoirs,un service au- 
tonome comme je viens de l'exprimer tout à l'heure. Les chefs 
des trois armes étaient des commandants enchef. Ils avaient 
les pouvoirs de commandant et ils exerçaient ces pouvoirs 
sur les troupes qu'ils commandaient, 

L' OKW n'avait pas de pouvoirs et ne commandait 
pas de troupes à qui Ik&Wxxux il surcit pu đonner des or- 
dres., C'est pour cela qu'il n'est pas exact de dire comme cela 
a été dit ici pur le Ministère Publie : Heitel étéit  Comuan- 


dent en chef de laWhermeht, Je tiens à mentionnercela* 


De plus,ence qui concerne le document qui m' a été 
présenté je voudrais attirer l'attention sur l'avant dernière 


page où il y a unschéma, 


DR NELTE. - Monsieur le Président, ce schéma re- 
présente le diagramme intitulé : Whermacht, C'est la représen- 
fétion schématique de l'ensemble de la Whermacht et de ses 


différentes parties. 


L'ACCUSE, - Je pense qu'il est indiqué que je di- 
se ici que justement ce schéma doit avoir été une des raisons 


de cette conception erronée qui semble régner ici parce que 
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L'OKW y est considérés comue un service autonome investi 
de pouvoirs et il est représenté tel que sur ce schéme 


et cela c'est faux. 


Q. - Quelle était votre t&che dans le 


secteur militeire entant que chef OKW ? 


R. - Tout d'ebord tl y avait un travail 
important qui consistait à présenter su Fuhrer tous 
les documents et tous les renseignements qu'il désirait 
aVoir. On lui présentait les documents à l':ide de cet 
état-major qui travaillait égelement à rechercher ces 
renseignements, Je puis dire que le Rekixxxréenxi 
Whemacht Fuehrung Stab exerça d.ns ce sens les fonc- 
tions qui peutvent “tre désignées de la manière suivante: 
ilétablissait les relations entre Hitler et les différen- 
tes armes, 

En plus de ces documents innombrables 

qu'il fallait procurer et qui étaient demandés tous 
les jours, il y avait une autre fonction encore, une 
seconde fonction qui était la suivente : je devais 
assister à tous les entretiens qui avaient lieu entre 
les différentsxsefvigesxx services des différentes armes 
et les chefs de leur état-major. J'étais obligé d'assis- 
terter à ces réunions parce que là étaient donné quan- 
tités d'ordres verbalement, et que ces ordres sur les 
principes militaires devaient evidemment être confirmés 
par écrit ultérieurement Ce n'est qu'ainci qu'on pouvait 
éviter des erreurs ou des majentendus,enconfirmant à 
l'intéressé par cécit les ordres qui evsient été trens- 
mis verbalement déjà. Ils'agissait de montrer très 
clairement quel était le sens et le but poursuivi par cet 


ordre, 
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Q. - Comment ayez-vous signé alors ces ordres 
que vous tr-nsmettiez ? 


R. - Il est exact que ce genre d'ordres et d'ins- 
tructions mak a été signé presque exclusivement par mol. 


En fait, il s'agisseit d'ordres déjo donnés 
qui evaient déjà priseffet et depuis longtemps dens certains 
cas Il enrésulte ce qui peut d'ailleurs être vérifié dans 
la quantité de documents qui,sont ici que j'ai toujours é- 
crit en guise d'introduction la formule suivante :" Le 
Fuhrer a ordonné..." 

Dans la majorité des cas cet ordre n'était plus 
une surprise pour les services sc'était une confirmation, et 
c'était dans une forme semblable que dens le domaine qui ne 
concernait pas les opérations j'ai transmis d sordres , et 
des instructions et fais étudier sous ma direction. Et la 
il convient de dire tout particulièrement qu'en aucun cas je 
n'ai expédié d'ordre sens avoir au préalable présenté ces 
ordres à mon chef suprême lors deg rapports journaliers pour 
m’ assurer qu'enaucune manière il ne pouvait y avoir un malen- 


tendu et pour éviter même des erreurs dans le texte. 


Qe - Il y avait encore une autre catégori d'ore 


dres et d'instructions ? 


R.-Me permettez-vous d'ajouter encore quelque 


Q.- Je vous en prie . 


Rə- Pour mettre meix bieneu clair les documents 
de ce tribune] , les docugnts signés par Hitler perso nnel- 
lement sont rédigés sur un pepier qui porte léen-téte 
Le Fuhrer et Chef Suprême de la Whermecht".Il y a quelques 
exceptions. Ily a un certain æskxex nombre d'instructions 


signées per moi et per ordre. Je vous aj ég lement donné une 
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explication à ce sujet. Ilfaut dire que ces instructions 
rédigées per ms services,mais qui avaient déjà été corrigées 
à plusieurs reprises, pouvaient devenir urgentes à exécuter, 
Lorsque le Chef Suprême ne pouvait pas signer , c'était moi 
qui signait,et je ne signsis jamais per délébation, je signais 
per ordre toujours. 

Par ailleurs,tout se passait comme je l'ai déjà dit 
tout à l'heure,c'est-i-dire que je signais des instructions, 
Je voudrais dire en même temps que si on a présenté ici q,,an- 
tité de documents avec l'en-tête "C hef OKW" et si ces 
documents portent la signature "A.Jodl" je peux dire qu'auto- 
metiquement ces ordres étaient signés ainsi perce que j'é- 
tais absent; sinon je les aurais signés,et cela parce que 
c'était moi qui était le chef de cet état-mjor et selon les 
principes militeires e'était moi qui savait à signer de telles 


choses. 


Qe — Le texte que vous avez devent vous contient 
la phrase suivante : "L'OKW réunissait l'activité d'un 
état-major et celle d'un ministère. Il s'agissait là des ques- 
tions treitées autrefois par le Ministère de la Guere du 


Reiéh ,questions qui ont sens doute été transmises à 1'OKW". 


R.- Ce qui est mentionné ici n'est pas mauvsis.On 
peut dire tout au moins que ce n'est pas tréa clair,et que 
cela prête à confusion „car on ne peut pas dire que 1'OKW ait 
assumé toutes les tâches qui revenaient autrefois ay Ministre 
de la Guerre entant que ministre,et pur conséquent entent que 
responsable, Ce ministre pouvait décider des questions 
pour lesquelles il prenait une décision, meis ces questions 


ne m'ont jamais été transmises! 


Il arriva ænsxikexex après ce qui suit : toutes 1 


les questions que le Fuhrer ne voulait pas traiter en personne 
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dens la mesure eù elles concernaient les questions de pou- 
voir étaient transmises aux chefs des armes compoamt la 
Whermacht. 
Je voudrais parler d'uncertainwombre de faits 

qui sont présents à ma mémoire pour élucider ce point, Per 
exemple,décisions au sujet de plaintes TUE, Mes book 
ments qui devaient servir à l'établissement du budget,les 
questions de juridiction attribuées au Ministère de la 
Guerre et ens ite transmise aux chefs des armes composant la 
Whermacht, toutes les questions de fonctionnaires et tout 
ce qui concernait le droit des fonctionnaires- je pourrais 
citer encore d'autres projets de ce genre= ce n'était pas 
le chef de l'OKW qui pouvait décider, mais c'étaient les 
chefs des armes composent la Whermacht qui aveient regu ¢es 
fonctions qui provenaient des pouvoirs incombent autrefois 
au Ministre de la Guerre, Et ily avait encore un certain 
nombre de questions dont les décisions étaient réservées à 
Hitler, Dens un gutre ANT RUES de L'OKW , ily a 
eu d'autres restrictions du domaine de gon activité au cours 
des années, par exemple par la dissolution du servicé de l'ar- 
mement; p.r la dissolutiondu service de renseignements ( 
W irtschaft et Ruestung) dont il ne restuit qu'un seul élé- 
ment auprès de la Whermacht,unélément d'auto-défense, Tout le 

a été transmis à d'autres services. 

Ence qui concerne ces fonctions, je puis dire 
que pour toutes les questions fondement:les que ce secteur 
ministérieldu treveil pouvait comprendre, j'étais oblisé de 
prendre l'avis d'Hitler enchaque cas, Je ne pouvais décider 
moi-même que pour les affaires courantes et lorsque xeg il 
séagissait des différentes armes composant la Whermacht, je 

pouveis décider lorsque seulement il y avait accord complet, 


Je suis donc obligé de constater une fois de plus 


enrésumé que lorsqueOKW ne possédait pas de pouvoirs,n'était 
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pas autonome et qu'onne peut exprimer cele que de la maniére 
suivante : Hitler réunissait avec les fonctions de Chef 
Suprême de la Whermecht mk celle d Ministre de la Guerre en 
sa personne,è- et je le répète- il tenait à éviter tout inter- 
médiaire entre sa personne et les chefs desarmes composant le 
Whermacht. 

| LE PRESIDENT. - DR NELTE nous ajlons suspendre 


jusqu'à deuxheures- 
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Président s LORD JUSTICE LAWRENCE 
LE PRESIDENT 
Bien que le Tribunal ait dit qu'il entendrait 
le Dr Nekke Horn à 2h, il préférerait ne pas interrompre 
l'interrogatoire de l'accus® Keitel, si vous préférez procéder 
à cet interrogatoire maintenant ; c'est à vous de choisir 
Dr Nelte ? 
DR NELTE 
Le Dr Horn accepte que je continue l'interrogatoire 


de Keitel maintenant. 


LE PRESIDENT, - 
Très bien, M 


Me DODD. - 
Plais au Tribunal: pour aider le Tribunal 


J'ai vérifié le fait suivants le premier affidavit de Halder 
mentionnéf ce matin par le Docteur NELTE, a été présenté 
comme USA 55I, le 4 Janvier, par le Colonel Taylor; le second 
affidavit HALDER présenté per le Dr NELTE a été apporté comme 
USA 555, le 5 Janvier, par le Colonel Taylor. 


LE PRESIDENT, - 
Merci, 


Dr NELTE, - 
M. le Président, M. Dodd a eu l'amabilit é 


de me remettre un certain nombre d'exemplaires du plan d'orgs 
nisation des Forces Armées allemandes, afin que ge les présente 
au Tribunal, ce que je fais maintenant, 

Dr NELTE.- 

Vous avez exposé que le 4 Février 1958, une 
partie des activités du Ministére de la Guerre avait <té trans- 
mise à certaines branches de la Wehmacht et une autre partie 4 
l'OKW. Dans l'ordonnance citée, 11 est dit, en ce qui concerne 
dette question : "Le Haut-Comnandant des Forces Armées, chef 
de 1'OKW, sur mes ordres reprend les activités de l'ancien 


ministre de la guerre duReich. En même temps le Chef de 1! OKW 


&, les fonctions que le Ministre de la guere du Reich avait 
jusqu'à présent." 





ane || LL 
H0535 — 0025 


Voulez-vous me d’crire brièèemert , d'après 
le diagramne que nous agons ici et que je soumets au Tribunal 
et qui a,déja été envoyé au Bureau de traduction, quelles 
étaient ces activités, cependant je ne peux pas affirmer que 
cette pièce a déjà été tradutte et qu'elle est entre les 
mains du Tribunal. 


W.KEITEL,. - r À 
Les fonctions de caractère ministériel qui 


furent transférés à 1'OKW ćtałent exécutées par un certain 
nombre de bureaux, je nommerai les plus importants en indiquant 
leurs fonctions : en premier lieu quelques mots sur la Wehrmach 
Fuehrung Stab, qui était un service de 1'OKW mais qui avait 
ure position privilégiée en face des autres services et comme 
le nom l'indique, ‘était un orgrne du Commandement en Chef 
avec lequel le Führer traitait personnellement. Il n'y avait 
pas de comotence ministérielle ou de fonction ministérielle 
dans ce service. 
Puis le Service g énéral de la Wehmarcht -= 

Wehbhmarcht Amt = qui traitait de toutes les questions d'edmi- 
nistration., On pouvait même l'appeler un petit ministére de 
le guerre, ensuite vensit le service du contre-espionnage, 
c'était en grande partie une fonction ministérielle et pour 
une petite partie, ce service secondsit la direction militaire, 

„De service d'armement etd'économie. Je dois dire 
que ce serra sou en 1940 et il n'existait plus qu'un 
petit service économique de la Wehrmacht qui s'occupait de 


réserves de matériel, charbon, essence, e te,cte.. 


Ensuite un important service, pour le recrute- 


ment de la Wehrmacht, appelé le Rekruthierung pour les questions 


de personnel à l'intérieur de 1'0.K.W. puis le Service juridi- 
que, le service du budget et d'autres que je n'ai pas à citer 
en détail. Voila done énumérées les fonctions ministérielles de 
l'OKW. 
LE PRESIDENT, - 

Je crois que le Tribunal a suivi les distfinection 


que l'acm sé à missentre l'Etat-Major Général du Haut © mmandemen 
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et la position de 1'OKW, Mais est-il nécessaire pow le Tri- 
bunal d'entrer dans tous ces d‘tails ? 


Dr _NELTE. = 
J'en ai fini M; Le Président avec cette partie 


Très bien. 


Dr_NELTE. - 
Je voulais juste poser ... 


LE PHESIDENT.- n! 
Avant que vous abandonniez gekke guexkixam ce 


document qui vient d'être passé au Trimnal - ce diagramme - 
avez-vous l'intention de le déposer comme pièce ? 


Dr NEITE.- 
Oui. Je vous demande de le reconnaître comme 


preuve et il doit être traduit. 


LE PRESIDENT .- 
Bien, quel numéro voulez-vous lui donner ? 


Vous devez numéroter toutes vos pièces présentées 


DrNELTE 
Je voudrais numéroter ce document K-I, Keitell 


LE PRESIDENT 
Oui 


DR NELLE 
Plutôt K-IA 


LE PRESIDENT 
Qui a préparé ce diagramme ? 


DR NELTE s 
Nous-mêmes et le service technique du ministère 


public l'a reprodiit ;.1e ministère public possède également 
ce diagramme, 


LE PRESIDENT 
Avez-vous demandé à l'accusé si ce diagramme 


‘tait exact ? 
Dr NELTE 


Fbèd-maréchal, Voulez-vous, je vous prie, 


regarder ce diagramme et nous dire s'il est exact ? 
L' 


Oui, je reconnais ce diagramme 


GENERAL RUDENKO 
M. le Président, Le ministére public russe nta 


pas reçu ce diagranme et il aimerait, avant de faire ses con- 


clusions, étudier ce diagramme 


| 
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Avez-vous d'autres exemplaires de ce diagramme, Dr Nelte ? 


DR NELTE : 
Oui, je peux les faire apporter immédiatement 


et je puis les distribuerJ'aimerais que le Tribunal réserve sa 
décision jusqu'à ce que les diagrammes aient 4t4 distribués en 
nombre suffisant. 


WW a KEI T EL +” 
Je reconnais ce diagramme comme exact. Il ne 


contient pas les petits changements intervenus depuis 1a 
création de 1'0.K.W , changements que j'ai mentionnés, dens 
l'armement ,etc.. mais il contient la facon dont 1'OKW a travail- 
lé pendant ces dernières années. 


LE PRESIDENT, - . 
Continuez Br NELTE, 


Dr NELTE, = 
Afl n d'en terminer avec ce complexe de questions 


je dirai ce qui suit : est-ce exact que tous les ordres de 
Keitel produits par le Ministère Public doivent être considérés 
com'e ordres du Führer ? Je veux dire des ordres qui seraient 
basés sur les ordres du Führer ? 


R.- 
à Oui c'est la définition exacte qui donne une 


conlusion à ce que j'ai dit. Pour me résumer je voudrais dire 
que ces ordres, comme je l'ai dit dès le démt en ce qu'ils 

se rapportent à moi, comportent une responsabilit que j'assume 
et" tad à assumer, parce que je connaissais naturellement le 
contenu de ces ordres que j'exécutais. Je reconnals tous les 
documents qui ont été soumis à ma Signature et c'est pourquoi 
je lesaccepte comme authentiques, puis-je agouter en tant que 
soldat, quelques objections : pour le cas des ordres auxquels 
je pensais devoir faire quelques objections, j'essayais que ces 
ordres ne soient pas donnés, mais Je dois dire que quand la 
décision finale était prise par Hitler sans plus discuter ses 
ordres je devais les promulguer et les exécuter, 


Dr NELTE. =- 
M. Le Président, avant de poursuivre mes ques- 


tions, je voudrais indiquer ce qui suit : 
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le Ministère public dédit la participation de Keitel aux 


crimes exposés devant le ‘tribunal de faits trés divers et qui 
n'ont pas toujours de relation bien définie entre eux. 

Le Ministère Public a dit que Keitel qe it 
un officier d'Etat-Major puissant et importants se renseignement 
est dans l'âcte d'accusation, puis le .inistére public a 
affirmé qu'il était un instrument sans volonté entre les mains 
d'Hitler et il a dit également que ses rapports avec Hitler 
‘ta ient "intimes". Vous comprendrez que l'accusé désire 
préciser ou contre dire ces choses et qu'il parlera de ses 
relations avec Hitler. 


LE PRESIDENT. - N 
Eh bien Dr NELTE, c'est bien ce que l'accusé 


a fait, il a préeisément expliqué ses relations avec Hitler 
et si vous voulez encore plus de précision, vous n'avez qu'à 
lui poser d'autres questions. 


Dr BELTE. - 
Je voudrais qu'il nous parle de ses relations 


en général avec Hitler, jusqu'à présent, 11 s'est agifde 
ses relations de service. Veuillez "aire quelques mots au 
sujet de votre collaboration avec Hitler, soyez aussi bref 
que possible,ne dites que l'e:sentiel, mais de façon cepen- 


dant & ce que la description soit claire. 


R.- 
Cette coll:boration peut-être crractérisée 


en la comparant avec celle qui existe entre ur supérieur 
militaire et son subordonné, en d'autres mots ce furent des 
rapports comme je les ai toujours eus avec les commandants 
en chef auprès desquels j'awis un service d'Etat-Major. 

Mes rapports avec Hitler, rapports strictement militaires et 
de service,n'ont jamais dépassé ce cadre. Naturellement c' 


était mon devoir et en même temps mon droit d'exprimer res 


opinions, © mbien cela était difficile, seul quelqu'un qui 


connait Hitler peut en juger. Hitler aprés quelques mots 
avait l'hèbitude de prendre le fil de la discussion et de 
parler du sujet traité de son seul point de vue, c'était donc 


fort difficile naturellement de discuter le sujet après lui. 
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Je dois dire que j'avais l'habitude de par 
les différents postes que j'ai occupés d'avoir des relations 
avec des supérieurs, mis les conditions que j'ai rencontrées 
ici étalent tout à fait différentes. Jé n'y étais ps du tout 
habitué, elles me surprirent et me mirent très souvent dans 
un état d'incertitude. On peut me comprendre si l'on sait qu! 
Hitler, dans les questions militaires et je m'exprime très 
prudemment était un homme suxplans et aux r‘formes hardis 
et me considérait moi et mes 57 ansde service comme un soldat 
de la vieille école. 


Dr NELTE. - l a À 
Pendant la guerre est-ce que çà a été la 


même chose parlez-vous du temps de paix ? 


Re- 
"7 Pendant la guerre ees contrastes s'adoucirer, 


étant donné les événements, et l'influence qu'avaient les 


événements 4 mesure qu'ils se d“foulaient et on ne pouve it 


se rendre © mpte aussi de ce qui se @ ssait. Mais d'un autre 
côté il r est pas douteux qu'Hitler, dans les brèves discus- 
sions que nous pouvions avoir, aveit toujours autour de lui 
un large cercle d'environ 20 personnes et parlat en termes 
violents sans considérer de qui il parlait portait des 
critiques et des accusations contre des gens qui n'étaient 
pas présents Je me suispresque toujours interposé pour la 
personne absente puisqu elle n'avait pas la possibilité de se 
défendre. En conséquer e les accusations et les reproches 
‘talent- dirigées contre moi et mon sducation militaire m! 
obligest en dernier lieu de me modérer car il est incorrect 
pour un officier de répondre à un Supérieur devant des subal- 
ternes comme 11 s'en trouvai rt toujours à ces réunions, 
Elever des protestations devant d'autres personnes Stait 
insupportable au Führer queYjue soit leur rang, on pouvait 
Seulement essayer de parler de ees Sujets seul à seul avec lui 


Ge = 


AWezsvous la conviction de posséder la confiance 


d'Hitler ? 
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Je ne pourrais vraiment l'affirmer, je dois 
admettre franchement que la confiance qu'Hitler avait en moi 
n'était pas sans réserve, et aujourd'hui, je me rends compte 
qu'il y a beaucoup de choses sur lesquele il ne m'a pas parlé 
franchement et qu'il ne m'a même pas confiées. Il est un 
fait certain qu'Hitler en ce qui concerne les vieux gnéraux 
ere de grands préjugés. Ils étaient à ses yeux les produits 
d'une école surannée et vis à vis de nous,vieux soldats, c'était 
un homme qui apportait des idées révolutionnaires dans la 
Wehmmacht et une nouvelle éducation pour l'armée et fréquemment 
eela provoqua descrises sérieuses. Je crois que je n'ai pas à 
m'expliquer sur ce point. Mais ce qui était grave était que 
ce manque de confiance se manifestait sous ure certaine forme s 
11 croyait toujours que j'étais dans une sorte de conspiration 
avec des généraux de l'armée et que je les montais contre lui. 

du fait 
Peut-être était-ce la conséquence ‘le les défendre auprès d'Hitle 
quand ils étaient absents et bien souvent cette mentalibé amer 


des complications extrêmes. 


gem 2 
Il importe beaucoup d'établir la mhière dont 


vous travailliez avec Hitler et jusqu'à quel degré vous avez 

été son collaborateur ou son conseiller, Pouvez-vous me dire, 
comme il mukxfaikkx se produit dans une collaboration étroite, 
si Hitler discutait ses plans avec vous ? 


R =- 


Je dois dans les grandes lignes dire non, 
Cela ne cadrerait pas du tout avec la personnalité d'Hitler 
d'avoir des conseillers de cetÿ# ordre, si vous appelez conseil 
ler quelqu'un qui puisse donner son avis ; j'ai été un conseil- 
ler évidemment dans le fait que j'ai présenté a 
pre eat re j > un grand nombre 


d'arguments "venant d'une longue expérience d'officier mais je 


n'ai pas été un conseiller dans le sens de contribution à la 


rédaction d'une décision, ces très importantes décisionsdont 


11 est certainement question ici. 


En principe, l'établissement d'une décision était précédée par 
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des semaines et des mois de réflexion, de discussion et 
pendant ce temps, nous aidions en apportant des documents mais 
en ce qui concernait la décision prind pale, il n'acceptait 
aucun conseil et c'est pohwquoi la dernière réponse était 
"Ctest ma décision et rien ne peut la changer".C'était la 


manifestation même de son pouvoir. 


Mais puisqu'il y avait plusieurs départements 


qui étaient intéressés à ces décisions, n'y avait-il pas des 
conférences réunissant leurs représentants ? 


R = 


Non, Je ne peux citer aucune décision impor- 
tante, après l'année 1938? qui ait ‘té prise après une discus- 
sion en commun de tous les services intéressés, j'entends 

les PE ic politiques, les chefs militaires, les minis- 
tres car c'était la particularité d'ffitler que chaque chef de 
département était entendu seul et Hitler se servait de tout 

ce qu'il retirait de ces conversations particulières pour 
l'élaboration de ses plans. Ce n'était done pas comme on pour- 
rait le croire, en voyant ici tous ces documents, ces comptes 
rendus de réunions de généraux avec une liste des présents, 
car de telles réunions n'ont jamais eu le caractère d'une 
délibération ; c'était tout à fait hors de question. Si le 
Führer avait une idée, certains projets et si pour des raisons 
diverses, il pensait que d'autres idées s'opposeraient à la sie 
sienne, il prenait un prétexte pour expliquer son id‘e devant 
un assez large cercle d'auditeurs afin de clarifier sa pensée 
mais auaine discussion ne s'instauratt ; en d'autres mots, 
aucune délibération dans ces réunions n'avait lieu. Je dois 


ajouter que le programme méme de ces réunions est une indica. 


tion : suivant l'exemple de l'armée, le plus vieux général, 


ou du rang le plus élevé faisait un rapport; puis il s'asseyait 


le Führer arrivait parlait et s'en allait ; personne n'avait 


la possibilité ou peut-être l'énergie de dire quelque chose, 


; Pour employer le mot juste - et certainement je n'exagére 


pas, c'était la communication d'un ordre et non une conférence 
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a -~ 


Pour en venir à un autre sujet, le ministère 
public a dit que vous étiez un membre du gouvernement allemand 
su'avez-vous à dire à ce propos ? 


R = 


Je n'ai jamais appartenu au gouvernement du 
Reich ; je n'ai jamais été un membre du cabinet et je dois 
dire que je n'ai jamais été ministre et comme 11 est répété 
dans le décret de 1958 = "il aura rang de Reichminister , il 
wrest pas ministre". L'expression "ministre" est mise là et 


doit être comprise " 


ae c le rang de ministre"et 11 y avait 

une bonne raison -pour cela. Je n'ai qu'à indi quer ce que j'ai 
deja dit ce matin,c'est qu'un Ministre ne devait pas exister 
entre lui Hitler,et les différents organes de le Wehrmacht 

et puisque cette question a été discutée ict par l'accusation 
que j'avais reang de ministre, je préciserai ce point de la 
façon suivante , j'ai posé la question avant que cett ordon- 
asanace ae fut promulguée pour savoir a qui je devais avoir à 
fairesavec le secrétaire d'état ou avec le ministre et Hitler 
a répondu," si vous agissez selon mes ordres, avec les autres 
d‘pértements du Reich, vous ne pouvez le faire que $$ vous 
avez le rang de ministre et nonpas celui de secrétaire d'état," 
Voilà donc l'explication de l'expression du décret "11 aura 


le rang de ministre du Reich". 
Q.- 


Avez-vous eu au Quartier Général des conféren- 
ces avec d'importantes personnalités telles que Ribbentrop 
Rosenberg, Speer, Sauckel ? 

Re- 
Les visites de ministres ou de pl‘nipotentiaires 


aux Quartier Gonéral se déroulatent selon un plan et, trés 


rarement, plusteurs personnalités étaient présentes. En régle 
génér:le on ‘tablissait une heure sp 68 ale pour chacun d'eux, 


naturellement j'étais informé que le Ministre des Affatres 


la 
Etrangéres était" par exemple, ou bien M. SPEER ou le plénipo= 
tentiaire à la main-d'oeuvre S-uckel, mais seulement pour des 


questionsplus-ou-moins milftaires 
Purement 
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J'étais appelé dans les conférences que le Führer avatt 
avec ces Messieurs et Uniquement pour des juestions d'ordre 


Militaire je le répète, 


son interrogatoire, 11 serait faux de croire que lorsque que 
ces Messieurs venatent au Quartier Général ils formaient u e 
sorte de cabinet restreint., Hitler traitait avec chacun d'eux 
seul, leur donnait ses ordres et les renvoyait, il a pu se 
produire parfois qu'avant leur départ, ces Messieurs soient 


aient 
venus me voir.et m'at parlé sur des questions secondaires 


ent 
ou p ONP quelques faveurs que je pouvais faire pour eux 
ou bien ils avaient l'ordre de m'informer de quelques décisions 
OU encore avec l'ordre de me transmettre une décision prise 


pour un service militaire comp: tent, 


a" 
Pour conclure ce chapftre, je voudrats avoir 


une explication sur 1" expressionéontenue dans l'Acte d'accusa- 
tion, sur le mot "intime", Est-ce le mot exact Af qui peut 
caractériser les relations entre Hitler et VOuss soit les 
relations de Service ou les relations privees ? 


Re- 
Oui, j'ai trouvé le mot "intime" dans l'Acte 


d'accusation et je me suis demandé ce qu'on entendait par la ; 
je serai très frane et je peuxseulement dire que Personne nta 
appris quoifiue que ce soit de ma bouche pour ce qui concerne 
les faits réels. Je n'at jamais dit ea qui e'étatt passé je l'ai 
toujours tu, "Intime" — je ne sais si 1: traduction anglaise "in. 
timate" veut dire la même chose que ce que nous 8ppelons"intime", 
tion de confia 

mois on peut employer ce mot pour Parler des relations entre 
Hitler et moi, je l'at déjà dit tout a l'heure, ce n'était pas 

le mot qui pouvait caractériser les relations d'Hitler avec les 

&-néraux de ma génération, 

mes rapports avec le Führer ntont Jamais 

intime, tel que $e-lis j 


tions d'officier d'é 
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ainsi que j'ai toujours compris mes fonctions et je dois 
dire également que des relations franches de compréhension 
mutuelle n'ont jamais existé, ce furent des relations cor- 
rectes officielles mais elle n'ont jamais dépassé ce stade, 


Dr NELTE,- ’ 
Au sujet de l'ordonnance du 4 Février I958, 


un Conseil secret de Cabinet fut créé,d'après le contenu de 
cette ordonnance, Vous étiez membre de ce Conseil secret 

de Cati net ? Afin de gagner du temps je vous demande tout 
simplement de confirmer la déclaration qu'a faite le Maréchal 
du Reich Goering qu'à votre connaissance l'établissement de 
ce Conseil secret de Cabinet a été faite seulement pour des 
raisons de prestige et que ce Conseil de Cabinet ne s'est 
jamais constitué et n'a jamais tenu une seule s‘ance ? 


R.- 
a Je peux seulement répondre : jamais. 


Qe- 


Je veux maintenant distribuer de grandes 
feuilles cer j'en viens maintenant à la question compliquée 
du Conseil de Défense du Reich "Reichsverteidigungerat", Lors 
de l'audience du 23 Nuvembre, Me le Représentant du Ministère 
Public a fourni comme preuve pour le réarmement et pour la 


participation active de la Wehrmacht au projeté de guerre a! 


agression entre autres choses, le document EC-177, qui fut 


déni g comme "Réunion du Conseil de Défense du Reich du 


22.5.3586". Je dois dire que j'ai pris la tradition des procés 
verbaux et que j'ignore si l'expression "Conseil de D‘fense 
du Reich" a été traduite correctement, Il est dit dans le 
procès verbal qu'il s'agit d'une @ommission et afin de bien 
poser la question, puis-je dire que le Conseil de Défende du 
Reich devait fonctionner comme une réunion ministirtelle et à 
côté devait se réunir une Commission de travail, 

Il y a un second document EC 405 qui est une 
réunion du méme organisme le 7 Mars 1954. Puis vient un 3 Ame 
document, le 226I Ps traitant de la nomination du Dr Sehacht 


comme plénipotentiaire à l'Economie, Sans aucun doute, vous 


aviez une part active dans les questions de défense nationale 
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et ces documents sont produits comme preuve contre vous, je 
vous demande donc de bien vouloir dire si ces réunions que 
vous avez dirigées ou auxquelles vous avez assisté, traitaient 
de pr‘paratiqgn de guerre ou de réarmement ? 


Re- : 
= Dès le début, aussi longtemps qu'on a trait: 


ces questions j'y ai participé personnellement et je puis dire 
que je suis l'auteur de cette Tomnission de spécialistes qui 
devaient collaborer avec lé Ministère de l'armement come 
directeur des services d'opganisation de l'armée pendant 1! 
hiver [929-1950 dont 5 ans avant le Gouvernement d'Hitler, 
j'avais formé cette Commission en en chois£ssant les différent: 
membres après que le Chancelier du Reich,,je crois jue c'était 
Bruenig, et le ministre de l'Intérieur Severing, m'eurent 
donné leur accord à ce sujet. Il y avait toujours un repré- 
sentant du ministre Severing qui veillait à ce que dans cette 
Commission rien ne se fit, qui fut contraire au traité de 
Versailles. Ce travail étéit très difficile parce quéaucun 
ministre du Reich et aucun chef de département n'était obligé 
officiellement d'exécuter les demandes du ministre de la 
guerre, Ce ne pouvait qu'otre exécuté volontairement, c'est 
ainsi que les oui I exécutés que trés lentement, 

nous nous occupions dans cette Commission qui se réunissait 
deux ou trois fois par an de diiférentes problèmes, per 
exemple : "quelf changement peut @tre apporté par les Services 
civils afin de libérer l'arme de I00.000 hommes pour des 


tâches purement militaires". 


DAT 
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D'après mes souvenirs - car à l'exception des 
années 33 à 35, j'ai dirigé chacune de ces réunions, non pas 
come président mais comme directeur - je pourrais encore dire 
ce qui a été discuté. Mais, je puis indiquer dès maintenant le 
livre de mobilisation pour les administrations civiles,que l'or 
Sn dt dont je parlerai utiérieurement; il a courfonné 


la fin de ces travaux. 


Nous nous sommes occupés simplement de questions 
de défense frontalière et afin d'être vien conf pris, je vais 
citer quelques unes de ces questions : la Wehrmacht devait 
être libérée afin de ne pas avoir à protéger les chenins de 
fer du Reich, les services postaux ; les douanes devaient oc 
cuper les frontières, les relations avec la Prusse Orientale 
devaient être améliorées ; je ne voudrais pas vous ennuyer 
avec cela, tout cela n'a constitué que des mesures défeneives 
en vue de récupérer le Leu de soldats disronibles pour des font 
tions purement militaires, Je ne vois rien qui justifie ce que 
l'on amait pu faire avec une armée de 100.000 honmes. Toutes 
les questions hors de ce cadre n'ont pas été abordées et à au- 
cun moment. 

J'Ri mié moi-même les spécialistes d'exprimer 
leurs désirs aux secrétaires d'état ou à leurs chef de ressort, 
ils nous ont déchargés de ces questions et s'en sont occupés 
tout seuls. 

Des questions de stratégie ou d'armement, de 
recherche de matériel de guerre n'ont jamais été - je le garan- 
tis - discutées dang cette commission , jamaise Ib xf était 
question d'organisation de fonctions qui engénéral devaient 
faire partie des fonctions militaires et dont nous voulions 


nous décharger sur les services civils. 
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Maintenent, réunion du 22/5/33 dont a parlé à 
différentes reprises. Déjà, dans l'entête du procès-verbal 
que vous avez, on dit que le Ministère, jusqu'à présent minis- 
tère de la guerre, devenait conseil de défense. Je voudrais 
m'exprimer plus clairement pour qu'on ne puisse se méprandre 
à ce sujet. Chaque membre de la commission étsit le répr ésen- 
tent d'un ninisetére. Le ministre responsable de ce menbre for- 
mait avec les autres ministres le Conseil et nous en étions la 
corni Ssione 

Au paragravhe 3 on a parlé des projets de travail 
Ces projets sont les précurseurs du livre de mobilisation qui 


est le stade final. 


A propos du 22 mai 1933, le Ministère Public a 
fait ressortir les dernières paroles du procès-verbal concer= 
nant le secret. J'avais dit : " le procés-verbsl voug montre 
que rien d'écrit ne devait se trouver dans les tiroirs du mini s- 
tère, rien qui soit contraire aux conférences de désarmement 
de Genève". C'est exact, je l'ai dit parce que les spécialistes 
m'avaient dit qu'en dehors d'un bureau ne ferment pas à clé, ile 
n'avaient aucun endroit où l'on puisse déposer n'importe quoi 
et parce que, l'ancien ministre du Reich Blomberg avai b Éondent 
2 années environ à Genève, à la conférence de é@ésarmement. Il 
me donna l'ordre express de donner cette indication car Genéve 
était entourée d'un grand nombre d'agents empressés de remarque 
que tous s'appliqueient à vicler le traité de Versailles du cô- 
té allemand. C'est ce que je voulsis dire & propos de ce docu- 
ment. 

Q» - Maintenant, je vous ai fait remettre le 
Livre de la mobilisation du service civil PS-1639. Il a été 
produit pour prouver qu'il s'agissait de projets de guerre 
d'agressions Voulez-vous, s'il vous Plait, expliquer & quoi 


ce livre était destiné ? 
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R, - J'ai déjè dit que dsns une période anté- 
rieure 32-33, les ministéres avaient des projets de travail 
dans lesquels étsient prévues toutes leurs activités pour la 
défense du pays. Avec les années, naturellement, de nouvelles 
tâches S'y ajoutérent, ce qui a finalement conduit à l'édition 
de ce livre de ia mobilisation des edninistrations civiles dont 
l'étude ne révèlera rien de carscgéristique sur des opérations 
stratégiques ou de préparation de guerre, D'un autre côté, je 
ne suis Pas capable de prouver que tout cela n'était pas Pait 
en vue d'opérations nilitaires pour une guerre d'agression. 
Beaucoup des mesures - on ;ourrsit mêre dire, presque toutes = 
re permettent pes de se rendre compte s'il s'agissait de mesures 
défensives ou offensives. On ne peut pas le savoir. Je oan 
pouvoir dire, car personnellement je me suis trouvé bien placé 
pour juger de ces questions, mieux que personne sans doute, 
qu'il n'y a aucune raison d'informer les civils des questions 


militaires, Je crois pouvoir le prouver, 


Ce livre de mobilisation, je l'ai relu et étu- 
dié ici même. Je ne voudrais pas vous ennuyer en traitant cer- 
tains points qui sont purement défensifs, je pourrais les énu- 
méfer : renforcement de la xwksx défense des frontières, inter- 
ruption des chemins de fer et autres moyens de transport. Un 
Chapitre plus important, si je me souviens bien, a entrainé 5 
ou 6 réunions, c'était celui ĝe l'évacuation des régions fron- 
talières en vue de pas les donner au voisin en cas de guerre. 
C'était une question délicate car il fallait savoir combien de 


régions devaient être évacuées, 


Je voudrsis dire ce qui suit au Sujet de la mobi- 
lisation en vue de la défense du Reich, cela ajoute aux idées 


que j'ai exposées tout à l'heure : 
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Jusqu'en 1938, jamais une réunion ou une séance 
du Conseil de Défense du Reich n'a eu lieu. Pas une seule fois 
les ministres se trouvent au-dessus de le commission ne se sont 
réunis bien que - au mois de mars 1933, je crois - on HE 
décidé que ces miristres auraient la responsabilité du conseil 
de défense du Reich. Cependant, le Conseil de défense du Reich 


ne s'est jamais réuni, 


Q. - Pour la période 1933, on a produité ici 
les procès-verbaux de commissions de travail, on a produit 2 
documents il y a 8 jours qui présentent ces réunions comme cel- 
les du conseil de défense du Reich. L'une d'elle a eu lieu en 
novembre 1938 et l'autre en mars 1939, c'est du moins ce que 
l'on a dit. Malheureusement, je n'ai pas pu obtenir ces docu- 
ments, mais je les ai regerdés quand même et vous les avez vus 
égalemente 

Voulez-vous nous expliquer comment ces procés- 
verbaux de réunions ont été élaborés, comme’ ces réunions ont 


eu lieu et gamang ce qui s'y est passé, 


R. - Je ne veux ajouter que quelques mots à ce 
qu'a déjà dit le Msféchal du Reich Goering à ce sujet. En sep- 
tembre 1938, la loi de la défense du Reich qui jusqu'à présent 
existait comme loi du " tiroir ", non publiée depuks 1935, de- 
vait subir des changements parce que la loi de 1935 de défense 
était élaborée avec le concours du ministre du Reich Blomberg 
qui n'existait plus. J'étais à ce moment là chez le Mar échal 
du Reich Goering pour lui parler de cela et trouver une nouvelle 


base pour cette loi non publi ée jusqu'à présent. 


Cette loi de l'automne 1938 avait toute une sé- 


rie d'annexes et de suppléments par rapport à l'ancienne loi. 
Le Meréchal Goering, entre autres choses, était le représentant, 


du Führer tandis qu'auparavant c'était le ministre de la guerre 
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Cette entrevue de novembre 1938, pour vous le 
reppeler brièvement, avait été organisée par le Maréchal du Reich 
en vue de discuter cette loi non publiée et pour la présenter 
& un cercle assez important de personnes, 70 ou davantage. Le 
Mer échal du Reich leur exposa les buts de cette discussion. On 
ne peut pas dire qu'il s'agissait dxxæmd'une séance du conseil 
de défense du Reich. 

On m'a déjà montré le deuxième document l'autre 
jour concernant la réunion du conseil de défense du Reich - com- 


me on l'appelle - de l'été 1939 
Q. - Non, mars 1939 


R. - Oui, mers 1939, on l'avait appelé deuxième 
réunion du conseil de défense du Reich. Je puis éclaircir cette 


question de la fagon suivante. 


J'avais organisé une réunion de la comi ssion et 
Communiqué au Maréchal du Reich Goering les noms des personnes 
Convoquées. Celui-ci me fit savoir qu'il fiendrait lui-même et 
qu'il élargirait le cercle des personnes à inviter, Exkxexa Cette 
réuhion avait l'ordre du jour que j'avais prévu, des questions 
concrètes ont été débattues. Il faut remarquer que d'après la 
liste des personnalités présentes les membres du conseil de dé- 
fense du Reich n'étdent représentés qu'en nombre infime quoi que 
fussent réunies 40 à 50 personnes. Le conseil de défense lui-né- 
me comprenait 12 personnes. Il est inutile de préciser la façon 
dont ces deux réunions se déroulèrent, on ne peut les considérer 
corme des réunions où i'on discute un ordre du jour et ot l'on 
Prend des décisions. Il s'agit de deux arrangements dont je viens 


de décrire toute l'importance. 


LE PRESIDENT. = Nous Suspendons maintenant l'au- 


dience pour 10 minutes. 


( l'audience est suspendue de 15 h 20 à 15h35 ) 
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Lis PRESIDS NT ; Dr.Neite, Le tribunal pense que vous 
pourriez accelèrer un peu plus avec 1'Accusé . Le Tribunal 
vous rappelle qu'il y a quelques Jours vous avez demandé 
a soumettre un ariidavit da temoignage de l'!åccusé, et il 
y a Gans votre livre de documents un affidavit . Vous avez 
traité tous ces sujets dans L!affidavit &'une laçon beaucoup 
plus étendue que vous l'auriez faite si vous disiez lLl'aiiida— 
vit, et nous espérons que vous traiterez plus rapidement 
le temoignage à l'avenir . 

DK.NELLE ; M. le President, je crois m'eiforcer autant 
que possible d'être bref et concis dans mes questions, mais 
l'évaluation et Le Jugement est, evidemment, toujours subjec— 
tir . Liaccuse est celui qui est le plus souvent cite dans 
ces debats et celui le plus souvent mentionne, et naturelie— 
ment 11 s'interesse à éclairéeér cès questions qu'il condirére 
Vitales, atin de présenter son portrait clairement et d'une 
Lacon decisive . 

LE PRESIDENT : Bien, Dr.NELTE, je ne pense pas qu'il soit 
necessaire de discuter plus ce sujet ; Mais le Tribunal a 
exprime son desir . 

Dike NELIE : Autant qu'il m'est possible, je me conioimerai 
à votre demande, MR. le Président . 

(L'accuse Keitel reprend sa place et temoigne ensvite 
comme suit :) 
Par le Dr. NELTE (suite) 

Q= Vous venez de nous parler du Conseil de Déiense et 
de ses comités, en quoi @ls ditféraient . Vous devriez avoir 
une idee nette que nous ne nous inquiètons pas beaucoup et 
ne devrions pas tant nous inquièter si les decisions étaient 
laites par le Conseil de Défense du Reich ou ses comites . 
Nous sommes intéressés dans les choses qui eurent lieu et 
sir ces choses qui arrivèrent étaient en accord avec l' asser- 
tion et les litiges da ministere public, et a cet erret je 


vous prie de me dire sur quelles choses vous avez delibere 
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Etait-il susceptible de justitier la meriance que vous 


pensiez a une guerre d'agression j 

B=- Je suis absolument sûre que nous ne nous inguietons 
pas de la formalite si c'était le Conseil ou ses comités , 
parcequ'en Irait le Conseil était un groupe de Ministres, 
mais le Comite etait un groupe de petits experts insignifiant 
Et nous nous occupions des ces choses qui arriverent en 
eiiet, ce qui etait fait, et avec la restriction qu'en 
l'annee 1954 et jusqu'à i'Automne 1935 je n'étais pas present 
à ces deliberations et discussions, et ne puis en conséquence 
certilier chaque mot qui rut dit à cette epoque » %ekabkis 
relate quéaucune de toutes choses utiles à La preparation 
des guerres , operation d'armement ou preparation stragégicue 
tels sujets ne rurent jamais discutés . 

Qez Li Ministère public vous à aésigné comme un membre 
au college des trois normes en conséquence duquel vous êtes 
supposé avoir eu certaines obligations ou certains orûres 
en tant que Gouvernement du Reich Allemand y soit intéressé . 
Je vous soumets le Document 4.194-PS . Dans ce document vous 
trouverez se rapportant à la Loi de 1938 de Dérense du Reich, 
le paragraphe 5, sous-section 4 — la source ae l'expression 
qui en lui-même, évidemment, n'ést pas officielles 

R. - Dans la loi de 1938 de Défense du Reich, 
afin de limiter les matières, un piénipotentiaire Général 
pour l'administration fut établi . Le Ministre du Reich de 
l'interieur devait avoir son bureau, et , de plus , autant 
que la Sous-section > était concernee, sous—section 4 pour 
les questions Postales et de chemin-de-ier, le Haut—Commande— 
ment de L'Armée devait avoir une preference speciale dans le 
cas d'une mobilisation, ils contrôlaient le transport et les 
communications, et cela s'appliquait à tous les Pays . 

Le Coliege des trois-homues est une expression dont je n'avais 
Jamais entendu parler jusqu'à présent . 
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Il se rérère probablement au pienipotentiaire general pour 
l'Administration et l'Economie et le Chef de 1'OKW. 
Ces trois hommes étaient indiquées, il n'y a aucun doute 
la-dessus, et pour cette raison et depuis, d'accord avec 
la Loi de Derense du Reich, ils émirent un nombre de décrets 
qui devaient être publiés et annoncés quand cette loi serait 
publique, et chaque personne intéressée devait taire les 
préparations necessaires dans sa propre sphère et ce concep 
ca Colidge ass tyois-tumes sericea. Ill 
Q = Alors, ensuite, le Ministère Public es re 

d'accord avec le document 2852 que vous étiez membre du 
LOnseii Ministeriel de Défense du neicn.. Etes-vous devenu 
minitre par cette nomination ? 

z= Je pourrais peut-être dire d'abord quelque chose 


à propos du Conseil ministériel . Quand le Gonseil Ministériel 


fut créé, toutes les lois au Conseil de Défense du eich 


et de Comité de Défense du eich disparurent . Par conséquent 
@llesne furent jamais publiées et ne furent jamais effective, 
et le Gunssii Ministre conseil pour la leiense du Reich, 

qui naquit dans la première semaine de Septembre 1959, absorba 
le Conseii de Deiense du Reich et Comite, et le Yonseil 
Ministeriel devint alors un petit conseil de guerre . 

Alors un nouvelle base iut creee, et les décrets qui furent 
nécessaires furent mis en exécution par le Conseil ministériel 
pour la vefense du neich après qu'il eut été cré et confirmé 
officiellement . 
jse fus appelé dans le Gonseil winistériel . Je reçus 

un siège dans ce groupe, mais je préfère ne pas inciquer les 
raisons. Elles étaient entire ent personnelles . ve ne fus 
jamais actif dans ce conseil des ministres pour la Léfense du 
Keich, mais j'en étais membre, et il n'étais pas nécessaire 
puisque purement dans les mé@ekikmux secteur militaire — 

les affaires qui concernaient la Wehrmacht — Le FUHRE 

sans le Conseil des Ministres, promulgua des décrets sous 


Propre signature, et elles avaient force de loi, et une fraude 
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LUS 


Par le voie du Conseil des Ministres par Berlin n'était pas 
nécessaire, et la question de savoir si je devins à ce moment 
là Ministre ou reçu les fonctions de ministre par cette 
nomination, je dois dire, à mon avis, non; je dois réfuter 
ceci . Je n'avais pas le droit d'exercer les fonctions d'un 
ministre . J'étais seulement le délégué des forces armées de 
la Wehrmacht dans le conseil des Ministre . 

Q = Il est irréfutable que votre nom est au bas 
de beaucoup de lois qui furent promulguées ; que vous avez 
signé ces lois . Comment expliquez-vous la signature de ces 
lois ? 

R= Oui, j'ai signé une série de décrets publiés 
ou promulgués par le Conseil des Ministres, Secrétariat . 
C'est par l'intermédiaire du Chef de la Chancellerie du Reich, 
le Ministre LAMERS . Ils me furent transmis en me priant 
de signer ces cécrets aussi . Sur la question que je fis 
ie savoir s'il était nécessaire que je les Signe, je recus 
une réponse formelle de LAMMURS disant que les autres départe— 
ments du Reich devaient voir que la WEHRMACHT n'étais pas 
exclus de ces lois et décrets, et c'est la raison pour laaue! 

ces décrets . C'était la raiso s que la Wehrmacht 

devait être comprise et devait obéir à ces lois 
Je n'avais aucun pressentiment €'aucune sorte en signant 
nom e 

Qe— Le Ministère Public vous accuse ensuite d'être 
un général politique . Sans aucun doute » en certaines occa- 
sions vous êtes apparu ainsi . Que pouvez-vous dire pour 
éclairer cette manière de voir, cette accusation, et pouvez-vos 
nous Cire esesssez$s à propos de quoi elle vint ? 

As= Jå peux comprenüre aisément que les fonctions de 
nature ministérielle qui m'amenèrent en contact avec les 
Ministres iu Reich - et ceci était nécessairement ainsi 


parcequ'en analyse finale tout se rapportait à la Wehrmacht -= 


semblent devoir indiquer que j'ai exercé une 


-onction 
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politique sur ces questions . Pareillement, d'autres raisons 
peuvent être trouvées . C'est que si, par wa présence, 
comme prouvé dans beaucoup de documents, à des visites 
d'état j("gtais présent là de telle façon et par lesauelles 
jJmexercais une fonction politique , ou avait des relations 
politiques . 

Ces deux accusations sont fausses, 4 la fois dans 
le sens intérieur ministériel Allemand et , autant que les 


questions politiques étrangères étaient impliquées, mais 


beaucoup de choses devaient Être réglées et établies . 


Dans presque tous les décrets que les ministères civils 
promulguèrent, la Wehrmacht devait être enteniue d'une façon 
ou d'une autre, et le canal des affaires passait à Berlin, 

où j'étais avec le Fuehrer au Qmand Quartier, celà signifiait 
également que dans mes nombreuses positions à 1'OKW, c'est 
pour faciliter la situation là - je devais travailler avec 
les divers départem nts du Reich et ses experts, et c'est 
de cette façon que des décrets de cette sorte furent crées, 
à laquelle ma position et wmm idées et l'accord du FUHRER 
devaient passer par moi , 4 cet égard j'étais la personne 

qui connaissait l'opinion du Commandant Général de la Wehrmach: 
et je devais unifier toutes ces sphéres et aspects dans ma 


englobé 
personne. Par mes principales activités, je fus æxkxainé 


dans le EE E A Gans le gałrex charpente générale, 
mais je ne crois pas que celà puksse justifier que le Chef 
militaire d'Etat-Major du Fuehrer puisse 6tre qualifié 
de général politique ; 

Qè Et quelle était la situation politique étrangère 
et les réunions de politique étrangère ? 

A. En égafd à la politique étrangère et à la politique 
je voudrais dire seulement et appuyer sur ce qui a déjà été 
dit à ce sujet par l'ancien Ministèse des affaires étrangères 


sur la collaboration de la direction de la Wehrmacht. 


CT 





Si deux commaniants devaient agir séparément, il y avait 
d'un côté la Wehrmacht et de l'autre côté la Politique 
étrangère et spécialement sous l'influence du F,ehrer . 
Le Fuehrer était contre la collaboration et l'échange d'idées 
Il nous gardait dans des camps séparés, pour ainsi dire, 
et désirait travailler avec chacun séparément et tout seul. 
Je désire faire remarquer ceci très spécialement, et ceci 
est également vrai pour tous les autres départements et 
les représentants qui venaient au Quartier Général étaient 
reçus seuls ; ils délibéraient avec le Fuehrer seuls, et 
étaient laissés seuls . 
l'activité de 

En ce qui concerne la politique étrangère , je voudra: 
dire qu'en regard au maintien ĉu contact avec le bureau 
des Affaires Etrangères - comme Steengracht l'a déjà 
légèrement mentionné - toutes ces relations étaient sur 
la base des lois internationales - pour ce qui touche aux 
prisonniers de guerre, se rapportant aux pouvoirs protectifs, 
et la sphére qui apparait & Steen gracht quand il dit que 
les r@ports des attachés militaires parvenaient au bureau 
des Affaires étrangères . Pendant la guerre, ces rapports, 
évicenment, avaient un intérêt spécial, et ils aboutissaient 
à certains contacts . Nous axisns àous plaignions que ces 
rapports nous parvenaient trop tard du Bureau des Affaires 
Etrangères et que nous voulions les rapporte directement, 
plutôt que de les obtenir falsifiés, mais en ce qui concerne 
le reste, je vouürais appuyer sur le fait qu'il n'y avait 
pas ce collaboration d'aucune sorte ou aucune communauté 
ce travail entre le Bureau des Affaires Etrangéres et la 


Wehrmacht . 
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Q. = Il y. a une dizaine de jours, le document D.665 
fut présenté par le Ministère Public. Il était intitulé 
"Pensées du Fuhrer sur les Waffen S.S.", daté du 6/8/40, 
Dans ce document, il y a un passage, le document sur 1'O.K.W, 
dans lequel, il est dit ce qui suit : 


"Le chef de 1'0.K.W. a déclaré que la diffusion des pensées 
"du FUHRER au sujet des Waffen S.S., doit seulement être 
"désirée, 

Connsissez-vous ce document ? 


A. - Oui. J'ai vu le document lorsqu'il m'a été soumis 

Je l'ai lu et m'en souviens. L'origine de ce document, je 
crois que je dois l'expliquer. Aprés la guerre en France, 
HITLER désirait un statut indépendant pour les S.S., et les 
Waffen S.S. devaient être versées dans des unités spéciales. 
Jusqu'à ce moment elles avaient été composées d'unités d'in- 
fanterie, qui avaient été adjointes à différents groupes 
d'armées. Maintenant, ces groupes devaient être transformés 
en divisions et devaient former à partir de ce moment des 
formations ou unités indépendantes d'elles. Par la suite, 
ceci créa un malaise dans l'Armée, entraîna de l'inquiétude 
chez les généraux et il a été dit que ceci introduisit une 
rivalité dans l'Armée. Et puis, il fut décidé qu'un seul 
groupe pourrait porter les armes, que ce groupe serait la 
Wehrmacht et cette promesse n'a pas été tenue, A quoi cela 
ménerzit-il ? Ensuite fe Commandant en Chef de l'Armée 
parla à l'adjoint de HITLER au sujet de cette affaire irri- 
tante.Et le Général SCHMUNDT alors, revint au passage, cité 
dans le document et portant l'approbation de HITLER. 

Personnellement, j'étais du coté du FUHRER et lui 
ai dit que je considérais ceci comme un affront à l'Armée, 
Il décida que cette affaire serait prise en mains par son 
adjoint, car la Wehrmacht n'avait pas à s'en occuper, La 
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publication, pour cabmer le mécontentement, fut distribuée 

per l'Armée et je fis la déclaration que l'on prendrait soin 
de sa propagation, Et, cela fut fait d'une façon satisfaisante 
BRAUCHITSCH demanda l'autorisation de distribuer cet avis, 
même à la plus petit unité, afin que celui-ci ait une influence 
calmante et apaisante sur l'Armée. Que ces unités seraient des 
troupes de police, ne pouvant être utilisées pour la guerre, 
Si elles n'étaient reconnues telles par le Pays. Par contre, 
je crois que ceci est le fond, et, si il m'est demandé mon 
point de vue maintenant à ce sujet, j'aimerais dire qu'à ce 
moment 14, j'agissais en disant que ces vuestions avaient des 
limites. Je crois que IO % est indiqué.Aprés 1942, cette for- 
mation s'est développée et, à cette époque, a perdu son carac- 
tère primitif, le caractère de troupes d'élite et il ne devait 
pas y avoir de confusion, Et, je fus effrayé à la pensée qu'un 
jour, cet instrument les Waffen S.S., qui était plus fort que 
20 divisions, pourrait devenir à une époque ultérieure une 
armée d'idéologie différente. Et, cette affaire m'inspira les 
‘plus grandes craintes, plus particuliérement maintenant, car 
la situation 4 laquelle on était parvenue ne permettait plus 
d'opérer une sélection. Autant que les officiers et les hommes 
furent en jeu, il y eut un transfert de personnel ; ce ne fut 
pas une sélection de volontaires, Je ne crois pas qu'il soit 
nécessaire de commenter plus longuement ce sujet. 


Qe - Le Ministère public m'a présenté le document L.211I 
Il était intitulé " La conduite de la guerre comme problème 
d'organisation "; Il contient la position prise par 1'0.K.W. 
à l'égard du mémorandum du Commandant en Chef de l'Armée 
concernant l'organisation de la direction de la Wehrmacht, 
Ce document a été présenté, afin de montrer les tendances 
aggressives de 1'0.K.W. et de vous-même, en tant que son chef, 
lesquelles avaient été consignées dans cette étude. Je prétends 


Que vous vous rappelez cette étude et, que pouvez-vous dire 





un 


= 3 = 
au sujet de l'accusation y afférente ? 


fe = Ce document m'a déjà été soumis lors d'interroga- 

toires précédents, et, naturellement, je me rappelle son exis- 
tence. À ce sujet, je dois mentionner les antécédents. Il 
n'est pas exagéré de dire que dans les premières années, en 
1920, peu de temps aprés la fin de la Première guerre monia- 
le, il y eut, je crois, dans tous les Pays qui y avaient 
participé, une littérature abondante sur la question SQuel 
est le moyen le plus efficace pour la direction de la Wehr- 
macht ", J'écrivis sur ce point, et je connais des gens aux 
Etats-Unis, en Angleterre et en France, qui s'intéressèrent 
par la suite au problème du "Kriegsspitzengliederung", a pro- 
pos duquel BLOMBERG disait que sa position était la solution 
N° 8, sept ayant déja été prises. ET, à ce sujet, il y 
avait lutte entre 1'0.K.H. et l'Etst-L:jor général contre 
une direction compréhensible de la Wehrmacht et la demande 
d'un vaste Etat-Major Général, comme dans le passé, ayant le 
méme pouvoir de direction. Aprés l'instauration de 1'O.K.W. 
et le départ de BLOMBERG, l'Armé considéra comme opportun de 
reprendre la discussion une fois de plus. Toutefois, ce 
mémorandum en fut le résultat et cette étude peut être con- 
Sidérée comme une réponse, 

J'ai collaboré à cette réponse, et je puis vous 
assurer que JODL et moi-même ‘fûmes les seules personnes y 
ayant pris part. Et, je puis prouver qu'à ce moment il n'y 
avait pas de problème concret, et ceci n'avait rien qui puisse 
“etre considéré comme un travail préparatoire pour le cas de 
guerre, Nous n':vions aucun rapport avec ce problème ; nous 
ne nous intéressions à la question que du fait qu'il ybavait 
quelques recherches et quelques mémoranda dont nous voulions 
établir les solutions qui nous paraissaient être justes. 


Le PRESIDENT : Le document ne parle-t-il pas 
Par lui-même, Il dit qu'il y collabora, mais qu'il n'y était 


woe 
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intéressé du tout, de sorte que tout ce qui est nécessaire 
est dit. Le document est probant, 


Dr. NELTE : Peut-être l'accusé sera-t-il wapable 
d'éclaircir quelques unes des pensées contenues dans ce 
document, Votre Honneur, et en outre, lionsieur le Président, 
auant que le Livre de Document 2 est en jeu, faites présenter 
l'affidevit concernent 1'O.K.W. et l'Etat-Major général,signé 
par KEITEL et JODL., C'est le N° 2 du Livre de Document N° 2 
Je pense que vous aurez cela devant vous. 


Le PRESIDENT : Est-ce l'affidavit du 28 MARS, 

Dr. NELTE : Le 29 MARS, votre Honneur. 

Le PRESIDENT : La Iére partie du Livre, ou, où 

Dr. NELTE : Dans la 2éme partie. 

Le PRESIDENT : Mais quelle page. 

Dr; NELTE : Il n'y a pas de pagination suivie, il ya 
Seulement une table des matiéres et vous la trouverez sous le 
N° 2. 


Le PRESIDENT : Citez-vous maintenant & partir du 
L.2II, En avez-vous fini avec de document. 


Dr. NELTE : Cet affidavit appartient au L.2II. 


Le PRESIDENT : Je pensais, le témoin ayant dit qu'il 
avait collaboré à cette étude, document L.2II, que celle-ci 
n'avait aucun rapport avec la guerre, Vous pouvez en rester 


là, 
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Dr; NELTE : Je crois Monsieur le Président, que 
notre objectif actuel dans ces déb&ts est d'entendre ce que 
les accusés ont à dire sur ces documents, qui les chargent et 
les accusent, Ce que l'accusé désire direcsur le document 
L.2II pour en préciser le sens, se trouve dit dans l'affidavit 
qui est dans le livre de documents N° 2, 


Le PRESIDENT : Si ce que le témoin désire dire était 
écrit dens l'affidavit, aucune question ne lui aurait été 
posée, l'affidavit aurait été lu. 


Dr; NELTE : La différence entre ce qu'il dira ici et 
ce qui est dans l'affidavit est considérée comme substantielle 
Il disait trés brièvement, que ce qu'il désirait dire, est 
un résumé, L'affidavit est plus long et, par conséquent, je 
crois que je puis me dispenser de sa lecture, si, il peut 
nous indiquer briévement les principaux points qui nous in- 
téressent. 


Le PRESIDENT : Vous et moi avons une opinion diffé- 
rente sur le mot "résumé", 


Dr; NELTE : Puis-je continuer, Monsieur le Président. 


Le PRESIDENT : Qui, continuez. 
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BY Dr. NELTE : 

Q. Maintenant je vais traiter les questions complexes concer- 
nant le réarrement et le cas de l'Autriche , Tchécoslovaquie , etc... 
J'aimerais vous questionner au sijer de l'accusation portée par 
la Ministère Public, selon laquelle vous avez participé à la pré- 
paration des guerres d'agression. 

Afin que nous puissions nous comprendre, et que vous soyez 
en mesure de répondre, correctement, il faut préciser ce que l'on 
entend par guerre d'agression . Pouvez-vous me dire votre point 
de vue à ce sujet ? 

Re En tant que soldat je dois dire que le concept " Guerre 
d'agression " me signifie pas grand chose pour moi dans ce sens 
où vous l'entendez . Nous connaissions bien la notion actions 
d'attaque ou action de défense , action de retraite et comment 
les réaliser , mais, suivant mon sentiment personnel , et celui 
de soldat , le concept " Guerre d'agression " est un concept 
purement politique et non pas militaire ou de soldat . J'entenis 
par 14 que la Wehrmacht où le soldat est un instrument de poli- 
tique mais il ne lui est pas donné de décider ou de juger si la 
guerre d'agression nous concerne ou pas dans la mesure où il est 


que stion d'actions militaires, 


Je crois que je suis à même de dire brièvement » pour résumer 


ceci , que les fonctionnaires militaires n'étaient pas ceux qui 
prenaient les décisions et ne devraient pas l'être, et que les 
décisions n'étaient pas la tâche du soldat » mais de l'homme d'Etat 
Q. Alors vous entendez par là - et j'imagine plutôt que ceci 
s'applique à tous les commandants en chef et Officiers en rap ort 
avec cela — pour ce qui est de la question dé savoir si une guerre 
serait une guerre d'agression ou si une guerre serait conduite 
en vue de la déiense d'un pays , en définitive » Si ume guerre est 
une guerre juste ou non, cela ne tombe - t f il pas dans la sphère 


de vos délibérations professionnelles ? 


TRETE este 
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Re Won, atest ce que je désièe exprimer . 

Qe C'est donc une explication que vous donnez . Cependant, 

vous n'êtes pas seulement un soldat, vous êtes aussi bien une per- 
sonnalité , une personnalité qui a une vie propre, une vie inté- 
rieure . A cet égard n'avez -vous pas des pensées sur des faits 
qui vimnemt à votre connaissance professionnelle au æ jet d'ure 
action qui avait été projetée , que certaines de ces choses 
pourraient être injustes ? . 

R. Je crois pouvoir dire à cela seulement en ce qui concerne 
ma carrière militaire , que j'ai grandi avec des idées tradition- 
nelles et c'est questions là ne me concernaient pas. Naturelle- 
ment, chacun a sa propre opinion et sa propre vie, mais dans la 
mesure où cela concerne les fonctions professionnelles en tant 
que soldat et officier, lorsque vous êtes un soldat où officier 
vous avez fait abstraction de votre vie privée et votre vie en 
tant que soldat passe en premier . Je n'avais pas le sentiment 
et par conséquent je ne puis confirmer , dans la mesure où il 
est question đe ceci, que j'ai réfléchi è ces questions purement 
politiques et que j'étais d'avis, qu'un soldat # peut prètenāre 
àvoir la confiance du gouvernement , et cependant, il est appelé 
à faire son devoir et à obéir, 

Q. Peut être pouvons-nous reprendre les questions une à une ? 
Connaissiez-vous les plans d'Hitler pour le réarmement » et puis 
plus tard les plans d'agression que le Ministére public cherche 
& faire prévaloir ? Je vise principalement la période de Février 
19353 à , disons, 1938. 

R. Il était évident à mes yeux , qu'avec la nomination d'Hitler 
comme chancelier , indubitablement nous soldats , mrions une 
direction différente et une situation difféfente dans le Reich, 
et que le facteur militaire trouverait des considérations nou- 
velles et différentes de celles qui existaient auparavant . Toute- 
fois nous nous félicitions franchement et ouvertement qu'à la 


tête du gouvernemnt du “eich il y eut un homme qui avait décidé 
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d'instaurer une ère qui devait nous coniuire à des conditions dif- 
férentes de celles qui existaient auparavant . 

A ce sujet je dois avouer que dans la mesure où il était 
questions de plans et intentims de réarmement, autant que je pouvais 
les juger, j'approuvais ces idées. 

En tout cas, en l'année 1933, à la fin de l'été, j'abandon- 
nais mes fonctions au Ministère de la Guerre et passais deux ans 
au front. Je revins à une époque où la Wehrhoheit - c'est à dire 
l'indépendance militaire - avait été restaurée : le réarmement avait 
été déclaré et il était conduit ouvertement. Pendant mon absence 
je n'ai pas suivi ces affaires. 

En tout cas, dans la période de 1935 à 1938, pendant laquelle 
j'étais chef avec BLOMBERG, j'ai vu bien entendu tout ce qui avait 
trait au réarmement et tout ce qui a été fait du côté du Ministère 
de la guerre à ce sujet et j'en ai fait l'expérience. 

Qe Saviez-vous que l'occupation de la Rhénénie - c'est à dire 
de la zOne démilitarisée - et le réétablissement de la Wehrhoheit 
et de la conscription , la création de la force aérienne et 
l'accroissement du nombre de éoldats étaient une violation du 
traité de Versailles ? 

Re Dans la mesure où il est question des termes littéraux 
du traité de Versailles, pour autant que nous reconnaissions 
l'existence du traité, les termes du traité naturellement ne per- 
mettaient aucunes de ces choses. Je puis dire qu'il a été procédé 
à une étude très approfondie du traité de Versailles, afin de trou- 
ver un biais par lequel nous aurions pu , sans violer le traité 

pfendre des mesures qui ne nous auraient pas fait apparaître 


coupables de la violation du traité. Cela était en rapport avec 


le Reichsverteidigungs - Ausschuss ( Comité de Défense du Reich ), 


Cela nous concernait. 
Après 1935 les conditions étaient différentes et après mon re- 
tour comme chef avec BLOMBERG, je dois déclarer franchement que je 


n'avais pas de wraintes sur le point de savoir si la question 





MT 


rentrait dans notre compétence » en d'autres termes , si c'était 
une violation dun traité de Versailles, parce que les évènements 
Adi se sont déroulés ouvertement., IL avait été déclaré par nous 
que nous léverions trente six divisions. Des discussionseurent lieu 
et je ne voyais rien qui mm put être considéré en aucune façon 
comme une violation du traité ou qui aurait pu être considéré comme 
tel par nos soldats, 

Nous savions tous cela, et c'était notre désir et notre 
volonté de faire n'importe quoi pour nous libérer des chaînes 
militaires et territoriales du traité de Versailles. Et je dois 
dire franchement que n'importe quel soldat ou Officier qui n'avait 
pas de tels sentiments vis à vis de son pays , serait très indigne 
à mon avis. 

Q. Au cours de ces débats, un ordre C. 124,était montré 
où un comandement , qui porte votre signature . Il est question 
pour nous de reconnaissance aérienne et de mouvements de sous-marins 
au moment de l'occupation de la Rhénanie . Il a été fait mention 
de votre participation dans la mesure où il a été question de 
l'occupation de la Rhénanie . En quelle qualité avez-vous signé 
cet ordre ou ce décret ? 

Re Von BLOMBERG en est l'auteur, C'était une mission dont 
j'avais été chargé par le Général Von BLOMBERG et j'ai transmis 
ce décret au commandant en chef de la Marine et de l'Aviation. 

Je rappelle qu'il a été question pour nous de me sures de surveil- 
lances qui devaient être établies durant les jours où les trois 


bataillons pénétraient dans la zône démilitariséex . 
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D.- Avant votre nomination come chef de 1'O.K.W., étiez-vous, par 
HITLER lui-même ou par un autre moyen, mis au courant de ces 
choses, pour lesquelles il existait des plans, qui contraire- 
ment aux assurances paci fiques d'HITLER, devaient se réaliser 
par la guerre seulement ? 

Je ne m'en souviens pas, A cette époque, jusqu'au moment eu 
les premiéres mesures pratiques furent prises pour le cas de l' 
Autriche, j'entendis parler d'un plan, ou d'un programme d'éta- 
blissement de plan qui s'étendrait sur des années, Je dois 
ajouter que nous étiens tellement occupés par la réorganisation 
de la petite armée de 7 divisions en une unité développée - 

de les doubler ou les tripler - et la création d'une aviation, 
qui était inexistante, que pendant ces années il fallait être 
dans notre bureau, pour savoir que nous étions uniquement et 
totalement occupés par des problèmes d'organisation, 


Je vous ai déjà décrit les méthodes de travail employées 


par HITLER et nous pouvons conclure qu'il est clair que jamais 
nous entendimes parler de ces choses, 

Avez-vous eu, avant le 4 février 1938, des relations personnelle 
avec HITLER ? 

Au cours des années 1935-1938, come chef avec Von BLOMBERG, je 
vis le FUEHRER trois fois, Il ne m'adressa pas la parole et m! 
ignora, S'il savait quelque chose me concernant, cela devait 


être par Von BLOMBERG, Je n'avais aucun contact, ni avec le 


FUEHRER lui-même ni par une autre voie, par exemple par d'impor-f 
tants personnages, Ma première conférence avec lui fut eut lieu 
dans }es derniers jours de janvier, avant d'être affecté dans 


les bureaux, 
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Q.- Etiez-vous au courant de la réunion avec HITLER, en novembre 
1937. N'avez-vous pas entendu parler de cette conférence ? 
Il y en eut une dans laquelle, HITLER rendit, parait-il, pu- 
blic sa dernière volonté et sen testament ? 
Au cours du précédent interrogatoire, sous la foi du serment, 
j'ai déclaré ne rien savoir à ce sujet at voir pour la premiè- 
re fois une copie ou compte-rendu de cette réunion, Je crois 
que c'est le document Hos#bach, Et je ne me souviens pas avoir 
reçu une indication de Von BLOMBERG, à la suite de cette confé- 
rence, salon laquelle je devais prendre des mesures préparatoir 
ras. Ce n'est définitivement pas le cas, 
Etiez-vous informé des exigences territoriales d'HITLER ? 
Oui, je dois l'avouer, Je reçus la nouvelle et je savais 
par des discussions pelitiques publiques, qu'une série de probl 
més territoriaux, résultat du traité de Versailles, était en 
suspens pour recevoir, d'une manière ou d'une autre, tôt ou 
tard, une solutien. Ceci ast exact, 
Et que pensiez-vous à ce moment de la réalisation eb du moyen 
de solutionner ces problèmes ? 
Je voyais tes choses et ne Les évaluais qu'en temps qu'ils inte 
ressaient les problèmes militaires, Je puis seulement dire, 
qu'en 1935, lorsque je quittai mes troupes, aucune des 24 divi- 


sions qui devaient être créées, n'existait, 


du 
Je considérais tout celà, non/point da vue réclamations 


politiques, mais avec la simple persuation que nous ne pouvions 
rien faire par des moyens militaires, si nous n'en avions pas à 
notre disposition, Le résultat fut, en ce qui me concerne, le 
programme de réarmement, en 1935 le terme final pour celui de 1 
marine était 1945, Aussi nous avions 10 ans pour créér une 


armée concentrée, 


Aussi, quand ces problèmes m' approchaient dans un s 
ens 
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poiitique, je les considérais comme non eppertuns, car il me 
semblait impossible de réaliser ces plans autrement qu'ils xx 


étaient en cours. 
Comment expliquez-vous ces directives de mobilisation générale 
de juin 1935 ? 
Ca document ast, en fait, une instruction générale pour la mo- 
bilisation et restait dans les limites de la tendance tradition 
nelle de notre Etat-Majer, qui existait déjà avant la première 
guerre mondiale et qui avait comme principe que l'on devait se 
préparer à celà, 

Mais en ce qui concerne les plans politiques d'HITLER, ca: 


là n'avait rien à voir avec un plan de la sorte; à ce moment 
j'étais déjà chef de 1'Etat-Majer avec Von BLOMBERG et JODL 
était alers occupé avec la "Landesvarteidigung" (défense du 
pays). Peut-8tre est-il présomptueux de ma part de dire que 
j'étais très satisfait du fait qu'enfin nous cemmencions à dire 
tous les ans, à la Wehrmacht, de quoi elle devait s'eccuper 
spibituellement at théoriquement, Dans l'ancienne éducation 
que je reçus, conferme aux traditions de l'Etat-Major, ikxgtait 
le premier point dans une telle directive tx était d'arrêter 
les voyages. Ceci était dans le vieil domaine officiel, 

Mais je ne puis cis Si BLOMBERG pensa à des complications bel- 
lixgkxamkmqueuses, ou s'il était repponsable de telles pensées 
ou jusqu'à quel point il était influencé par HITLER, mais je 
suis certain qu'HITLER ne vis jamais ce document, C'était un 
problème interne de la Wehrmacht, 

Mais vous y trouvez une référence au "Fall OTTO" (cas OTTO) at 
vous savez que c'était l'affaire avec l'Autriche. 

Oui, je me souviens, bien sûr, le cas OTTO, et comme on peut le 


voir d'après le nem, on voulait dire Otto Von HAPSBURG. Certai 


nement, il y eut certains rapports sur la tentative da restau- 
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ration et dans ces conditions et dans ces conditions peut-être 


une intervention à mains armées devrait avoir lieu; mais le 
FUEHRER, Adelf HITLER, voulait s'y opposer, IL ne voulait 

pas Une restauration de la monarchie en Autriche, Plus tard 

il y eut une connection dans le cas de l'Anchluss, mais je ne 
crois pas nécessaire de le mentionner, Je m'y rapporterai peut 
être plus tard, 

De toutes façons, les choses étaient telles que sur les 
bases des délibérations, une préparation, par l'armée était en 
cours qui devait faire surgir 14 cas OTTO, 

Vous voulez dire que sur les bases de ces directives générales 
on ne donna pas d'autres ordres concrets afin que le cas OTTO - 
Vous voulez dire annexion ? Je puis simplement vous dire ce 
dont j'ai fait l'expéreince lorsque HITLER m'envoya chez le 
Général BECK. Je renbrais dans le bureau et dis que le FUEHRER 
demandait que vous vous présentiez immédiatement à lui et lui 


présentiez un rapport sur la préparation qui existait déja, pour 


une invasien eventuelle de l'Autriche, le Général BECK dit alors 
"Nous n'avons rien préparé, absolument rien," 


La procédure notifie que vous avez pris part à l'invasion de 


l'Autriche depuis mars 1938. J'ai une directive en ce qui con- 
cerne le cas OTTO - C., 102. Pouvez-vous prouvet que tout fut 
improvisé, si l'en peut s'exprimer ainsi ? 

16.45 - 17.00 

te, souviens que cet ordre éménait du Cemuandement en chef de 
l'armée et était adressé aux autres commandements en chef, Il 
était précisé que tout s'était produit, que rien n'avait été 
préparé, tout avait été improvisé et que c'était un compte-rendy 
des faits, faits qui s'étaient produits et avaient été mis en 


pratique, ou les commandements et les ordres avaient été æonnés 


oralement et en détail cemment les choses devaient s'éccomplir 


et coment elles S'accomplirent le 12 mars, jour de l'invasion 


de l'Autriche, 
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535 —0060 
D.- J'aimerais me réferer aux antécédents du cas autrichien, Vous 


Savez Que dans le journal de JODL il est indiqué que SCHUSCH- 
NIGG signe seulement sous une grande pression politique et 
militaire, Quel fut votre réle dans la conférence de Obersalz- 
burg, qui accompagnait SCHUSCHNIGG ? 

Puisaje compléter ma réponse précédente en disant que nous pou- 
vons déduire de ceci que l'invasion eut lieu le matin, que l'or 
dre reçu fut édité ie dans la soirée, qu'il n'a pas pu y avoir 
d'effets pratiques entre 10 heures du Soir et 6 heures du ma- 
tin, les choses ne peuvent s'élaborer en si peu de temps, 

L'autre question, concernant ma participation à Obersalz- 
burg, les 10 at 11 février, j'aimerais dire ce qui suit à ce 
sujet : 

Ce fut la première action officielle à laquelle je pris 
part. Le 4, dans la soirée, HITLER quitta Berlin et me deman- 
da d'être à Obersalzburg le lo. La, le jour dit - le jour fré- 
quemment mentionné ici - eut lieu la visite du Chancellier fédé- 
ral SCHUSCHNIGG, Peu après mon arrivée - j'ignorais totalement 
Pourquoi j'avais été convoqué - ja rencontrai le général 
Von REICHENAU, qui était venu de Munich et le général de l'avia- 
tion SPERRLE, Ainsi trois généraux étaient présents lorsqu' à 
10.30 Monsieur SCHUSCHNIGG arriva avec M, Von PAPEN., 

Comme je n'avais jamais pris par à une conférence ou ac- 
tion politique de cette nature, je ne savait pas exactement ce 
que je devais faire at je dois vous dire ceci en toute franchise 
Sinon vous ne cemprendriez pas ce que je vais geuter, Pendant 
la journée je pus voir, qu'avec trois représentants de l'Armée 
ce devait être une démonstration militaire et je puis l'appeler 
ainsi, 


Dans l'interrogatoire préléminaire et au cours de discus- 


Sions antérieures je fus questionné sur ce que celà signifiait 


pelé 


exactement, que dans l'après midi mon nom fut soudain ap 





3 avril 1946 
16.45 = 17 00 


at je dus me rendre auprès du FUEHRER, J'allais dans la pièce 
pour voir le FUEHRER et celà semblera étrange si je dis qu'en en 
trant dans la pièce je crus qu'il me donnerait des directives - 
mais il employé des mots "Asseyez-vous, je vous prie" Il m’ 
apprit que SCHUSCHNIGG demandait à avoir une courte conférence 
avec son Ministre des Affaires étrangères, Monsieur SCHMIDT; et 
à:part celà je n'ai rien à dire, Je puis seulement vous assu- 
rer, que pas un mot de cette action politique, qui était sů 
importante me fut dit - seulement le fait que M. SCHUSCHNIGG 

ne partit que le soir et d'autres conférences eurent lieu, 

Nous, généraux, étions assis dans l'anti-chambre et avant 
mon départ, je reçus la directive de faire des rapports, comme 
le montre un document, sur la mobilisation , et alors je vis que 
ce jour avait servi, en amenant des représentants militaires, 

à conduire la discussion vers une conclusion, et la pression - 
comme on l'appelle - devait être maintenue ainsi, 

Lors de mon retour à Berlin dans mon appartement, en 
présence de GOEBBELS et CANARIS, nous avons discuté pour savoir 
exactement quels rapports devaient être faits, CANARIS était 
à Munich et en vue de clore cette affaire il n'est pas sans 
intérêt que le chef du centre-espionnage, LAH@USEN, qui avait 
été présent, me dit ainsi qu'à JODL, plus tard lorsqu'il entra 
au service de la Wehrmacht, que neus n'étions pas abusés par ce 
bluff. Et, indubitablement, je donnais à JODL le motif et la 
raison de sa mention dans le journal, même si c'est mentionné 
un peu crûment, car c'était ma première impression forte, 
Comment pouvez-vous juger les mesures contre l'Autriche ? 
Quelle était votre poste ? 


En ce qui concerne de plus amples détails, je n'ai pas besoin 


le 
de/dire, puisque celà a déjà été avancé - le jour de l'invasion 


par les troupes, j'accompagnais HITLER, nous avons pris l'avion 


H0535 — 0061 
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pour le front, Nous avons volé jusqu'à Braunau, avons passé 
la nuit là et ensuite somes partis pour Vianne, Sans exagé- 
ration, il est exact que, dans chaque village et chaque ville 
nous étions reçus avec beaucoup d'enthousiasme et l'Armée au- 
trichienne marchait avec nous, l'armée allemande, pas à pas, 
On ne tira pas un seul coup. D'un autre côté, il y avait seu- 


lement une formation qui avait unë Signification militaire, elle 


alla de Passau à Vienne et arriva à Vienne, Cette division 
était prête pour la parade le lendemain, Ceci est une simple 
image de ce que j'ai vu, 

Nous alèons maintenant en venir à la question de la Tchécoslova- 
quie, Quand HITLER discuta-t-il pour la premiére fois la ques- 
tion de la Tchécoslovaquie, ses desseins et intentions à cet 
égard ? 

6 à 8 semaines, je crois, après l'invasion de l'Autriche, ce qui 
serait le fin avril, L'autre eut lieu à la mi-mars, Ceci sa 
déroula de la manière suivante : 

Un soir, je fus appelé à la Chancellerie du Reich. Le 
FUEHRER m'informa des questions et des raisons desquelles résul- 
tèrent les directives bien connues du "cas GREEN". Les antécé- 
dents sont bien connus par les fiches de SCHMUNDT et j'ai men- 
tionné ceci dans des inter:ogatoires précédents, A ce moment 
il me donna la première directive, avec plus ou moins de précipi 
tation, IL ne m'était pas possible de converser ou de discuter 
cette question avec lui, car il voulait quitter immédiatement 
Berlin, Et ceci furent les raisons pour la question sous quel- 
les conditions, militaires ou belliqueuses, contre la Tehécoslo- 
vaquie, pourrait se produire ou se produirait, 

Vous aviez done l'impression qu'HITLER voulait attaquer la 


DT 


Tchécoslovaquie ? 
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R.= L'exposé qu'il me fit ce soir là, était de telle nature qu'une 
préparation d'action militaire devait être entreprise , avec tous 
ses travaux préléminaires, que l'Etat-Major devait faire, et il 
employa un language plutôt précis lorsqu'il dit que le temps 
était libre at à ca moment, comme il l'a dit, présentement il 
n'en avait pas l'intention, 
Y a-t-il ay à cette occasion une différence faite entre le Pays 
sudète et la Tchécoslovaquie entière ? 
Je crois que ce soir-là, au cours de cette courte entrevue, nous 
n'avons pas eu le temps de discuter ceci. Le FUEHRER ne discuta 
pas les aspects politiques, seuls les mesures militaires néces- 
saires et me donna ces problèmes à délibérer, Il ne précisa pas 
si nous devions nous contenter du Pays sudéte où si nous devions 
envahir la "Forteresse de Tchécoslovaquie", Ce n'atait pas le 
problème du moment. Dans tous les cas, si l'une de ces idées de- 
vait être résolu par la guerre et la préparation devait de faire 
s'il devait y avoir conflit avec la Tchéceslevaquia, nous serions 
prêts, 
Vous savez que le compte rendu sur la conférence HITLER - général 
KEITEL, le 21 mars, il y eut deux versions, une action éclair 
serait nécessaire dans le cas d'un incident et dans l'une ge 
après le mot "incident" il y a, quelque chose comme l'assassinat 
d'un ambassadeur allemand dans une démonstration hostile vis-à- 
vis de l'Allemagde, quand dans la seconde version il y a simple- 
ment après le mot "incident", " par exemple", Pouvez-vous nous 
éclairer ceci, d'après les notes de l'incident ? 
Ja vis, ici pour la première fois, ces notes prises par SCHMUNDT. 
Nous n'avons pas reçu de documents sur lesquels travailler, Au- 
cun compte-rendu ne fut fait. Ca sont des notes succintement 


prises par un Aide de camp. En ce qui concerne leur véracité, 


je ne voudrais pas douter, car l'on ne peut se remémorer les 


mot i „. i 
ots employés. ais cette question ast significative, c'est à 
> J 
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sie essai ant de l'Ambassadeur allemand de Prague, Je n'ai 
jamais eu connaissance de la situation dans ce sens à ce moment 
là, et justement la raison pour laquelle rien d'analogue fut 
jamais dit, On aurait pu dire que l'Ambéssadeur pourrait être 
assassiné ou quelque chose dans ca genre at dire si l'Ambassa- 
deur - si me souviens bien, HITLER dit que la guerre de 1914 
éclata per l'assassinat de Srajeve et de tels incidents peuvent 
arriver, Je n'eus jamais, alors l'impression que la guerre 
serait amené par une provocation de notre coté, 

D.- érsiderdie anes chose sur ce compte-rendu... 


Le PRESIDENT - Peut-être farions nous mieux d'ajourner maintenant ‘ 


( Le Tribunal suspendit l'audience jusqu'àäu 4 avril, 10 heures 
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